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AUX LECTEURS :
---

Le but de cette' petite bro 6hure

ï;st de répondre aux principales
objections que les rouges font valoir
contre le système de la Confédé -
ration dans leurs - cabales durant le
temps des élections . ,

<
. Tous ceux qui préfèrent le raison V

J •

nement aux déclamations â tort et
à, travers, les faits aux paroles, la
vérité au mensonge, sont, priés de
lire - les quelques pages qui suivent .



[.A i V1S S A►NCE DU CANADA.

L'acte fédéral qu i réunit sous un
même gouvernement les deux Ca-
nadas, Nouvelle-~ Ecoese et le
Nouveau-Brunswick, nous fait en-
trer dans une ère de prôspérité et
de grandeur bien propre à $atter
notre orgueil national .

C'est surtout en comparant notre
position avec celle des autres
pays du monde que nous compre-
nons jusqu'à quel oint nous

d'être content de notre sort .
. La Confédération actuelle est la

sixième puissance territoriale-
comme le fait voir le tableau sui-vant • .

Milles carrée.
Rueeie . . : . . . . . . . . . .. . 7,612,873
Brésil . . . . . . . . . . . . . . 3,134,000
Btste•Uniie : . . . . . . . . . 2,999,848 ,
Turquie . .,,. . . . . « ,» , , . 1,812,000 -
Mesiqüe. . 1,030,000
CANA.DA . . . . . . 2779O45
Autriche . . . . . . . . . . . . 234 000
France . . . . . . . . :: . . . 211,000
Bepagne . . . . . . . . . . . . . 182 000
Prueae. . . . . . . . . . . . . 136,000
Aagleterre~ ; . . . . . , 119 000
It41ie. . . . . . . . . . . . . . . 100,000
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V t lorsque l'Ile du Prince-Ecrou-
ard, ~erreneuve, l' 1 le 'Vancouver

, la Colombie , et' le Territoire
d

Nord-Ouest nous seront unis, nous
serons la seconde puissance du mon-
de par l'~tendûe du, territoire : , ë

I Nous sommes déjà la troisiem r
puissan'ce par le commerce sur m
--s,,uivant~ ce tableau : , , ,

Tonnage.

Angleterre . . . . . . . . . . ,,627,500

Etats-Unis . . . . . . . . . .' 1,579,694

+1 ANADA . • . . .1,0%9.674

France . . 985 235. . . . . . . . . . . . >

Ainsi nous possédons t ous les é lê,
ments yde la grandeur, nationale ,à
nous d'user des richesses que la
Providence nous a dëparties. Nous
avons l'air et l'espace : il ne nous
faut plus que l'union, l'action con-

- jointe pour assurer notre progrès et
pour devenir sous tous les rapports

ne.un des premiers pays du mo nation :Nous serons une grande n de
ce n'est ~1)1us qu'une c~uestlon
temps . °



QUELQUES._ CIIIFFRES .

Au , moment où la fièvre élector4 -
le s'empare des i

' n
dl$'érents les plus

enCroutés*, on noua, sa,qra# péut-être
;r4 de réunix dame un . cadre r~tréci
quelqti,es statistiques ~ulseps aux -

iell;e$ • s 1. on veut unsolaxces o~.e
peu réfléchir sur la valeur e t, la
portée de ces chi0res, on sera moins
disposé à prendre, pour argent
comptant les dAclamatxoY is demsgo-
giqueri &a ¢es braillard~ à tout rom,
pre qui; ont pris pour cri de- rallie-
ment : Les taxes ! les taxeg .

Le tableau suivant représente les
revenus. d« provinces confédérées
respectivement pour l'année fiscale ,
1865-66 :
Québec et Ontario . . . . z $12,432,748

N ou ve11e-E coese . . . . . . . . 1,60e071
Nouveau-Brunswick . . . . 1 ,z1 2 ,02 1

,-$.15 , 309,840

Et voici l'état - des dêpen- .
ses pour la même année :
Québec et Ontario . . . . . . $11,83 6,393

Nouv.-ECOSee (environ) . . 1,600,000
Nouveau-Brunswick . . . . 1,033,047 1

, _.._._--$148516;410

Le surplus des recettes --------
s'élève donc à . . . . . . . . . . . . . . . . . . $793,40 0

II faut remarquer que lesY dépen--



ses da la milice, -lesquellesl,à cau~
se de l'incursion des Féniens, _s e
sont élevées pour toutes les provin-

ses' 947,476- sont compri %

a ~1, ses
dans le tableau qui préçede . L'in-
vasion du mois de Juin dernier a
coûté aux Canadas-Unis sexils
$1,150,000---dépense imprévue qui
ne -devrait pas être mise en ligne de
compte-dans calcûl de la fortune.le
publipublique de la nouvelle Puissance .
De sorte que nous pouvons compter
pour une autre année sur cette
somme de $1 ,150,000 pour faire face .
aux frais nouveaux que l'organatea-
tion plus efficace de nos moyens de
dêfoü$e nationale nécessitera pro-
ba~lement, et conserver en - meme
temps l'espoir - qu'il nous restera
encore un surplus d'au-delà 8700,-
000 . Comptons un peu sur nos
doigts :

L'année dernière les '
Féniens nous ont . fait
dé enser . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ï1,150 9090

~t cependant nos reve- ' .
nus ayant été de $12,432,-
748 e nos, dépenses de
.$11,836,393e il nous est '
resté un surplus de . . . . . . • • • 596,35 5

Or, comme il n est pas 1
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probable quc les Féniens
nous attaqueront tous les
ans, nous pourrons donc
compter l'année prochai-
ne, pour le Haut et le Bas
Canada seulement,sur un
sui plus de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $1,746,355

Nous pouvons donc rester en Pos-
session d'un surplus considérable,
et, , en sus, dépenser pour la mil ice
une somme - é gale à celle que nous
a coutée l'invasion . Or peut-on sup-
poser que cette somme ne sera pas
suffisante pour l'organisation mili-
taire que les auteurs de la Confé-
dération désirent ? Non,'sans doute .
Pourquoi donc crier tant et si fort
que l .on ïm osera de nouvelles taxes
sur le~peu ~e pour los frais de mili-
ce !-î-Pou r uô '? ' Ah ! tout le monde
le comprend bien, c'est parceque
l'on veut tromper 1~ peuple .

Et puis, ne perdons jamais -de vue
qne nous serons désormais quatre
provinces pour faire . face à toutes
ces dépenses. . Quatre associés
peuvent faire de plus fortes dépen-
ses que- deux. Prenons pour~ ex -
emple le salaire du . Gouverneur a
qui l'on donnait par année environ
$32,000 sous l'Union et ' qui recevra



désormais *50,000 . --Par qui ce . : sa-
Ila,iré sera-t-11 pavé? Par es q-uatre

f dérees . Ur ~ ~lâ.es ConProvin c,

nous donnerons, nous, au Gouver-

les dépenses g énérales .

Nouvelle ` Ecosse', et le Nouveau=
Brunswick- ont un revenu annuel.
de A2;877,092, c'est-à-dire* à peu '#r.6 9
un cinquiemedu revenu total de la :
Confédération - Sur lesalatre duGou-
verneur les Provinces d'en . Bas
paieront • donc environ. $10,000,--ce

laisse pour la q'uote part des ` -
deux Canadas $40,000' ue . la sorte

neur ~8;0t1o .. de - plus. e que sous
l'Union. Est-ce la peine de tant
crier,,? Est-ce la peine de ta' égosiller
sur les liustings ? ^

Il en sera de r»eme pour tous les
minisfxatxon . Nous au-frais d'aa . .

rons deux législatures au, lieu d'urie,
c'est vrai ; mais il n'y en a qu une
cjue nous serons seuls à payAer : lek
irais de la législature fédérale seront
encourus pour les c~uatre provi~nces
en commun-et les Provincps~ 1Vt .ari-~
rimes` paieront un quart de toutes

Au reste il nous semble plus que
robable lue le coût total de ces

~eux législatures ne dépassera pas
celui de la seule législature de
l'Union :



Nous ' fondons en part: e. . - cette
opinion sur un fait bien connu .de
tous nos lecteurs.-Sous l'Union uue
session de trois mois était â: peu

.Près partàgéé cornn4e suit : Vn mois
pour les affaires 'générales, un mois
pour les affaires locale*s du ~aut-. .
Canada, un Mots . pour celles du
Bas-Canada. ]~h bleit ! les , mêmes
affaires seront. transigées maintepiaut
a quebec à nos frai~t à ,Toronto' au.x
trais du T~aut•Can,ada, a Q ttawa a l tx
frais communs d® toute ]a~ Con fé ~-é-
ration, et cela, dans le môme ç$Dace
de temps, sans: aucun, douté . Et . .,
peut-on dire qa'en somme il, nous
en coûtera lus ? E v~t.d.ér imént
lion-surtouts'il est vrai que les
membres de la Chambre * lô âle n e•. xecevront que $3 par jour. ,
- M . C~-alt, dans son iscours sur la
C orif•édération, . . *é nonG~' , clairement
l'opinion que la nouvelle for.rp,e de ~
crou.verner~ënt n en~trainÉra~ pas des
~épenses plus considérables . Il dït :

" Le surcroît de dé -. pense qui
pourrait- en résulter sear~ seûe-
ment celui que nécessitera l'admi-
nistration du ' pays . . '' Stir les antres
points je~ n entrçvois pas que l

é
s

charges du peuple augmenteront,
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~-- é meà çe point de vue, il est m lmce .
rmis c~e douter Si les frais cole

tifs seront plus élevéa ~our le -go~x "
vernement ' ^ général administrant
dans l'intérêt -'de tous, et pour lés
gouvernements locaux simplement
chargés de . la gestion des affaires

locales de châqu4 sectxo Sô~s le
de nolre gouvarnéme . t

pouvonssystème actuel . . . . . . . .Nous p les
raisonnablement espérer que :

lé islature gEnéraleydépenses d
e la ~ indr~. s .que celles

même
eront de beaucou mo
^ nos . législatures : actuelles

. . . . . . .Je crois donc que~ les'dépenses
du ..gouvernement ne seront pas. ,

effectivement ~plus considérables
sous le nouveau . que- sous . l'ancien

systéme,» . • de M .

"Votre ,comité croit qu'il ést facile

C'était d'ailleurs 1,oplnlon
a

Porion lui-m 0 en 1859; lorsqu'il
signait un manifeste demandant la
Confédération.cot~curremment avec
l'hon• M., 1)rurnimond, Thon. M .
McGoe et l'hon . M . Dessaulles . . .11

disait alors: •

de prouver que les dépenses abso-
lument nécessaires pour 1e soutien
du gouvernement fédéral et des

.divers. gouvernements locaux, n e

r,



devraient pas excéder celles 'dl
systeme . , actuel, tandis que l

eénormeis' dcpenÈ esFindirectes que ce
dernier système occasionne seraient
évitées a le 'bouveau . . . . . . . . .La lé=
gislature fédérale, n'aÿant à s'occu-
per que d'un petit nombre d'affaires ,

ourrait eri peu de temps, chaquepourrait ,
nnCe accomplir toute laté 'slat~ion

nécessaire ; ~;t comme le nombre
r des membres ne serait pas considé-

rable, les , dépensçs du gouverne-
ment fédéral ne seraient qu'une
fraction- de, nos dépenses actuelles,
qui, ajoutées au coût des gouverne-
monts locaux, s' i ls étaient à 1 instar
de ceux d e

s
états de l'Union qui

sont le mieux 'et le plus , étotiomi-
quement administrés ne pourraient
exc éder le chiffre dn bud3et actuel."

-Les honorables signataires de ce
n~anifeste ' fédéral assurent que ' la
Confédération permettrait da rédui-
r©.les dépenses publiques sur cor-.
tains point. Il n y a - aucun douté
là-dessus . On admet aujourd'hui
que dans lé département des Terres
de la Couronne, par exemple, il y
aura une réd`rctiôn considérable
des fM is du service. Etiqui ne sait
que la dépense la plus, nutile qui

.. .

.



• ;t - raite -à savoir : la dé-

~,capitap a uno A
, 6~~~abe~°4~tsormais ! Or chaque ~

. ~ ~ 4nn n(1f1 .

ait ~amais c, e ' ants ç~'~iucpense des déménagement. . ,
utre' séta evl~e. d~:-

kil na U 'Wco
~roil~ ►_ da ; . ces choses clui sautant

âux yeug, qut; tout. 1ë monde p eu,
co~~xenc~re, et que - per~o~nç

pot nier'•
~t capendalit l'on continuera

toujours à dire et ~ép(ter. que la
w~ . r à uii sur

Confcd.érati~n entral?~~üc 1©s habi-
croit. ~rior~c ~.c~ ta~ rüiqL t qu'ils
tants soi~t Presque tia~l.a~t p~r la
vont bier~tÛt l' êtr~ tout , , ,
tax~ dir©cto • . .

` D'abord ést-i], bien vrai que nous

so ions Surchargés d'i~pôts ? Sai.t--

on quel montant d mpots, nous

pttyozis en Canada? , e .ëd alusi r
ocurs nàn~ t

se--
nt peut-êtr e p©ut-ôtre surpris t?

que nous n'a qWQ 2.5U Par
. tete. ~ ~ st-ce ~ ouva table ? Noté ?

' ~ t~; =~Tx2is é p~ul~loqu'aux ~
S~ .SU par tôf e,: à.. part les taxes dircc-

, _
tés• • cLa tableau suivant fait •Voll; %
montant da la ~dette - publique par
tete dâug * le~ prxn~Gi aug pays

;
du

, Ls ~ l'.~mériqud 13ri-monda co~oq~par ~,
: .tannique du Nord
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Etats-Unis . . . . . . . , . . . . . . . . 86 . 00 .

~ratxce : . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . : . . 64.00
Aut~riche ., . . : . : : . . . . . . . . . . . ~ . 38 . 00
l'ttis'sânce du 'Canhdçt . . . . m . 0(~
On voit que notre position est én-

viâble--et cependant la démocratie
vous -crie aux oreilles .. que Uous
sommes le peuple le plus° taxés àu
rnan,~e !
• I1 faut dire ici que de 1861 à 1 865
notre dette publique a augnienté de
plus dcs six millions, et que cepen-

vaut progressedant, la population "a«
dans une proportion ién . plus forte,
La charge . tête a diminué - d'un
1 ipou durant . le mênle espace do.
temps. _ < . -

C'est peut-être aussi le lieu de re-
marquer. qu'é, dans l'union fédérale,
la- Position du 'Bas-Canada est tout
particulier,eexit favorable en ce
quo ',as, dex~~exs publl $ nQWs son t

istrîbû é& Atl : rôr.ata de otre,o-
ulâtiôu ~ riou~s ~éo ~ ds bieni, ~ . . ô t ~ ,

fo~' de ~ er rilrn ~! ~ da~~~ ~a me we
Pro.p4'r~o~. suua .,l 'C1ntrïn, 1̀.0 ~iatit=
Can~, f~~ .~~ les et~x-t1Qrs . de
toute's 'Ie~ , t~es : M• xo~vtrü, ,efi~,~1Qr .
M. C . C~~xnerôh c~éi~x ' cid~~éraaî res,
l'ôilt avoué plusi©1~rs - fois . Ainsi la

.

0
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o ulation du H.aut-Canada excède

un quart celle du~,Bas-~nada , . .

mais le montant d lmpot qu'elle

paye 'sur asse d'un tiers celui que
.paye le as-Canada. Et, cependan
quel sera notre octroi sous 4 Coia`

fédération ?? .4 Nous recevrons an
- nuellement du gouvernement f6dé

ral environ $ 950 s 0 0 0) e t- 1 e
Hant-C anada $1,200,0009 C est à aire

un quart plus c~u~~ e nous. En résumé
donc, le H aut-canada est un quart

lus populeux c~ue le Bas-Canada
~ tiers plus de taxes, et il n
il paye un ne

ont .
lrecetiTra qu'un quart plus d'arg
aindreAvons-nous droit de nous p

en Bas- Canada .
On parle de taxes directes, et l'on

cite comme dépenses qui obligeront
d'y venir, le salaire du gouverneur,
celui, des - lieutenant-gouverneurs,
le -, chemin de fer intercolonial, l a

• milice, &c ., ôza. On n'oublie qu'une'

chose, c'est que toutes ces dépenses
seront encourues par le gouverne-

nient fédéral et qu~ LE GOUVERNE-

MENT F~DL~RA N ~.PABMENT
~TAXBS DIRECTES,

D ' IMPO SRR DÉ~
ce droit étant réservé è= cluexve-
ment aux législatures locales . •

0r. la législature locale du Bas-

rr

0

fl2
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~ Canada sera-t-elle forcée, 'Our l'aire' °
son budjet d~avoir recours a la taxe
dir cte Q--Nous ne le pensons pas .

Et voici pourquoi .
On impose de nouvelles taxes

-quand -les revenus ordinâires ; ne ~
suffisent pas pour rencontrer les'
dépensât Or le tableau suivant des
recettes et dépenses locales du Bas-
Canada démontre que nous pour-
rons compter sur un surplus : Ce
tableau est l'ait suivant les estima- : ; .
tions dé' MM. Galt, Langevin et
Cauchon respectivement lesquelles
ne varient que d'une diâtrence in-
signifiante . Le chiffre des dé=

enseR est la moyenne'd.es dépenses
~ocales durant' les quatre dernières,
années. Enfin, nous avons choisi, '
dans ces trois estimations, our, l a

ép ~ ~nse le chiffre 'le lus L~evC, e tc~
le p lus bas pour les revenus . , .

DÉPENSE9 :

•Administration gouvermentale et lé-,
~gielstion . . . . . . . .

1
. . . . . .

;-
. . . . . . $150,00 0

J udiciaire (administration . . . . . . . . . l 00,000
~ 160,000Ecoles . . . . . . . : . . . . . . . . 0' 06966669 6;

Asiles d'elitn6e . . . . . • e . . . . . . . . . . . . 90,000
Institutions littbrairee . . . . . . . . . . . . . . 6,900
Hôpitaux` et sutty® inetitutioni • de

271390
ArtQ. . . . . . . . . . . . . . I. $9064064116 00 . . .

" 315 00

charitb . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . 0906 .

:~-
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. Totatl. . . . . . se .$771)8Z3

Subvention fédérale de ~ 4 chelins par
~88,888• t6te de la population du B .-C . . . . .

Octroi fedCrnl annuel . . • , . . . . . . . . • 70,000
.. ..._.._._r__-
$1,73 0 ,71 1

1 6

Agriculture . . . . . . . . . . . . . . e' . • . . . • . • 4,000

Réparations d'édifices publics, etc . . . 15,00()

. Colonisation [cliemins] . . . . . . . . . . . ~ . . 60,000

Autres chemiua• . . . . . . . . . : . . . • . . 15,000

Bureau deamesurours di- bois . . . . . . • . 3~,OOU

. . . . 3Q 0~l)Travaux publics . . . . . . . . . . .
.•• 30,OOU .

Contingent de buzeQU g . . . . . . . . . . . . .

- Autres contingente . . . . . . . . . . . . . . . 32,000

Gliesoiree . ., . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 ~,~0~1

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Arpentage .. 000

Terrleà (adminiQtration) . . . . . . . . . . . . . !i7,b00

Intérêt sur la dette .localc) . . . . . . . .•• 00 ►OOl )

dépenses non énuinérée9 . . . :Aatres dép 300,00 0

Toti~l, : . . . . . . . $1,21:),70U

RGV ÇNUS :

Droits de ( :li?eoires . . . . . . . . . . . . . . . $4 19 ,0 46

Casue 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,0t)0

l'rût z1>>x inceudiG3 (W Québec . . . . . . - 1 29•1

Amendes etc . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . 3 t 1

Fonda des Jurés et de bûtisse; 13 : C .~ 29,71 0

~ Taxes sur les procédures . . . . . . . . . . S)1,731
Honoraires des mesureurs dF+ b o i s- - . 79,1960

Palais de Justice du Bas. Canada . . . . 2 5,392

Fonds des municipalités du 13 -0 . . . . 38 ) 75 2
Licences d'auberge affAct3Ses au fond s

dois municipalités du Bas-Cnnada • 3,062
Terres de la Couronne . . . .' . . . . . • . • . • 2 0515 1 2

Intérôt sur le fonds d'emprurit muni-
cipnl . . . . . . . . es . . . . . . . . . . . . . . . . 114 D 8ti9-

Terres des Cco1°s communes . . . . . . . . 128,240
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Moins l'int6rat ëur le fonds d'emprunt `
municipal et le produit des terres
des écoles-revenu qui finira pa r
e'éteindre 243,129, . . . . . . . . . . . . . . « . , . . . . v .

LaissRnt un revenu net de . . . . . • . . ~ ~ '$11487,58 2

d e s - d é p e n s e s . 1,2 .19,730 '

avrtrc.us de recettes . . . . . . . . . . . . . . . .$ 2 47,7u ::

Tous ces chiffres, ~1 qnclc~uc5 E;x-
tion s près, tel (1r o 1 è Iraont an t

des frais de lC isl~tion et (10 l'illtê-
rêt sur la detto~oQalo, sont tirés des
comptes , lxblics ; et toutes les
mations, publics 9 fallu E.~il l'aire,
ont LtL basées sur (les donn ê eà otli-
ciellés, sans . t ê nir com p to de l'au c;-
mentation pirubahle ( lc nos revenus
et de lot diminution pr o scrie c4rt -aine
(les dépenses clans quelques br iol -
chesdu service civil~ - 0 11 jl ~, ut donc

avoir confiance e ii ticrc; (l a lls ces
calculs .

Eh bien! nous Io demandons
YnaiIlteYlallt, est-ce (Y1ltl,ll(~ 1111 r;otl-

verlle111el1t se tl'ot1V t ', îivec lltl sur-
plus de recettes 'sur la (l E= pe llse,,(I ll'11

a reco~xrs à la taxe (~ lrectt~ ? I~st, c(~
t tu'on emprunte cl ii a l i d loi gousset
est p lein ? .

Au reste voule ;r•~r0~1S savoir c o
ctuô l'on pensait, durant la disctis -



' n sur lo projet de Quêbec,
'c de~troi fédéral que recevront le

~ (lisaitHaut et le Bas-Canada ~^là on de nosque nous recevrions au-del à
besoins !! C'était la une des, ~
-tions formuléo par les advor~alres

a la ConfédLratlon !! Cela est tel-
~ lit vrai que M . G-alt crut devoir
leme arlant
dire durant les dél~ats,, trc chélins .
de la subvention de qu a

]?ar tête :
Quant au C~~na~la,on lira pe1t-

e moindre somme aurait~ 1etre qu un ,
~ ll suffire a ses b e5oins "'ini~éaiats ;

mais on a pensé (Ille l'on n'aurait

pas été justifiable de l'aire eucune
distinction entre les sujets d'un
même pil,ys. Si, d'un autre cote,
le, Canada a unc part un peu pl-u s
brte c~u'il n'c~n a r~ c~11cYr ;1~t b~, -

fLlicettu chambre doit s'en
~SO111, .
'citer, car 11bus l1011s trouveTOlls

cle , donnervoir ainsi les moyens
~ ' 'RtC',ilbloll ~ notre ~ systêr

1l
e

plus ~t ~-
scolaire et plus de , d eveloppements

à ces ix i tércts qui solit plus parti
eu ~~reinelit conliés aux iPuver-
ne ent5 locaux, et cela, sails pui :

aci• avaY~t nge ' aux sources du r~

-4~enL gt;iiftal . ► ~



Ainsi on ~ . dit en 1865 po nous
recevrions trop, et l'on dit aujour-
d'h i

. que noas h'obtiendrons pas
ass, que nous serons ob11gà a .a

' recourir a la taxe directe • Qui
~croire :z Les adversaires da 1865 , ou
bien ceux (le I867 ?--Tenons-nous
en aux chifl'res, et croyons c© qü ~
les ennemis (le la Confédération on
dit 'd'abord, non ce.qu'ils disent a

ujourd^hul, car aujourd hui ils ont
intérêt ~ l se contredire eux-mêmes ,
et à tromper le peuple . Croyons les
chiffres, nous le répétons ; ils valent
mieux' tic des déclamations san s
appui . a1t~S ~)lc;n attention à la

n i è re dont s'y •prc~linent les rou-
cres pour faire croire au peuple (11-11 ;

nous touchons ià la banqueroute
ils crient bien fort, mais ne, *~~ raison-
neiitjamais . Ils disent, p ar excYn-

ple : Vous aurez cà ~ ay~~r~clt.~sol'mals

~u,x membres ait l ll'. u(1 Llll . Xa lsdc.
ils no so (lol~inerit pas fia l,clnc~ cle
calculer ce ~ue nous, p -~ayerons a
chacun 'de- ces mem b res .Suppo-
so

n
s que nous aylonS donné par le

.passe $800 i un seul lnombie, et
qu'à l'av .t'.1111' IloUS donnions à un

$200 , t' t il l' autre, $500 est- Co ~ll e
' escela n~:cessltarait . de nouvelles
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taxes?--Mais ot~ n~" veut .pas fa,ire

ce petit calcul ; on. aime mieux évl-
" ter la brutalité des chiffres et çonti-
nuer'â parler â tort et r~ travers •

1 Ou biën encore on a recours au .

mensonge ." Par exemple, dans un
tableau des dépenses annuelles ~~U .

(~a confédération, on inscrira $20
,00o pour le chemin de fer inteYcolo-

nial. OIl sait bien pourtant (j 10,

" cette somme est empruntë-e et qua
" nous n'en paicrons annuellement que

l'intérêt à4-par: ceitt .--Olii, Qn sait
bieif cela, mais on "t'cut touJour s

tromper. PauvTes habitants, comme
les rouges vous croient b~0~tes !

est impossible, de çalculc,l ,l é ti
ortti

tn~

-quantitC~ d'incxactitud~s et de so
t lauc

quand ce parti et"L'it a .u Pouvoir, f
déj6à parlé en fitveur des taxes~ di-

' et qu'il a dit, entre autres

ses qu'ils Vous dabiteIl c 1 q
-our

! ~ es disent que le partiLes rougesconser`vateur imposera (les taxes
directes--mais ce sont eux ql1Y c~
veulent !

~auvenef-vous d'abord que M .
I3oltoti,tln cles chefs (lu arti rouge ,

• ' étai t~ta~t ` ininistrc de s~~11an C•• celui qui , ;

► - rec c, s
k~oses au 11 fallait habituer le peu-.

plo à cette idée -des taxes dlr©`ctes .
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Souvenez-vous ensuite que Nt M .
Dorion, durant les débats . sur la
motion de non-confiance proposée
par M. McGiverin à . la derniere
session, s'est fortement prononcé en
faveur du libre-échange, c'est-cà-di-
re ,en faveur de l'abolition des droits
de douane .

Or les droits de douanes en 1865-
661 'ont été do'$5,663,378 C'est un
joli revenu, et ce sont des taxes
indirectes . Et c'est ce revenu éluQ
M: .T)orion veut faire disparaître • Si
cela arrivait-, il 'faudrait cYi~E~ .le gou-
verneYnent se, procurât pard'autres
moyens le m(~'bme montant, car, il
faut bien que le gouvernement ait
de l'argent pour conduire la beso-

. glll'e, du public . Quels seraient donc
ces. noavc.~auY moyens'? XY, n'Y r N
A l'As 1)'AUT1t1:S (.2,U1: LA , TAXE, DI-

lth.c;rp i~. ! ! le t M . horion le sait bi en
lui-mcl-ne ; l es rou~s le savent
égalenll',llt : aussi évltent-ils de
1(;r sur cc~ sujet .
• ►,~ ac l]l'z donc ïï quoi Vous eIl tetlll

quan(L les rô tl;;(.'s volis dirons que
le ministère vent l a taxe directe .

. _.~,.
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Pour qu'un ministôre r :duiseles

, taxes, il faut nécessairement dqu'il Y
~~~~it un surplus de revenus dans - les

comptes S'il . Y a un deficit,ubl~cs .
il ,,,est évident u'il faut les augmon-

lieu de~es diminuer .ter au
Ainsi le ministère rou e , ayant eu

de ~~J82,49 1 ,
en 1863 un d ~ ~hcit bilité d'accom-trou~Ta dans l'impossi

lir ses promesses de réduction) et
-p

idans la nécessit e, de créer d© non
- 'veaux impôts

Mais ne voulant pas trop se
s'~;ffor-promettre devant le p4uple,

iça de trouver des moyens nouveaux
poux " mettre les doux bouts. en-

~f'uis .semble,"- comme on dit cluelqu(0
Comment s'y prit-il donc '?

Il diminua l o s octrois do l'I ei duca-

t lon dans Io I~tLS- Canada
Il diminua d un quart, c'e .'1-il-airc

(le $25,000, l'octroi de la colunis~ition ;
11 diminua (le ~~12,UUU l'octroi -de s

Sociétés d'A;riculture
Il dirniuua d'Un cinquieme, c est-

<i--dire de &2 U~UBU, l'octroi des Hôpi-
a taux et des institutions do Charite ,

Lit il se refusa de payer .la dettc.

contractée, pour payer les cens e t

rentes ! !
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Les rouges nous disent : -C'est vrai, -
nous avons' fait ces réductions, et
c'est un, malheur ; mais .la faute doit
en retomber sur les consertTat©urs
qui ont tant gaépill é .

Voyons donc s'ils ont raison .
En 1862 une riche , compagnie de

Montr éal o ffrit de faire pour rien le
service de remorquage entre Mon-
tré al et K iAgstcin . Quo fit le mi- •
iiistèrç~ rourie ? Obtenir un service
~;ratis, co devait être du goût de
gens f~conomes ; cependant l'offre
fut reJusée, et l'on donna-- 'sans, Ea
permission des chambres et , sans
avoir , ait préalable demande de,s
soumissions- $ 16,0 00 par an à - une
autre compagnie .,,

La mémo -année, et l'année . sui=
vante, le gouvehiement paya ' $416,-
U0U pour le service entre Montréal,
Québec et Liver ool, tandis que

M.Ldmonston > ~llan & Cie .> vou-
laient s'enga or à faire le môme
service pour 2

Cel~, ~it un
ig4p,qOO.

de $352,000as 1llA e
pour les

deux gaspillage
ce (lui, ajouté

âux $ 16 ,000 jetées à Peau, ., comme
ou vient de, le vo i r, l'orme la jolie
somme de $368,OU0 dépensée inutile-
Ynent .. . .t
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- , -`
A près cela, . supposant Pour un

soient
instant que les roüg~s s

trou ,~ es dans la nécessité de dimi-

•r 'les octrois que, n91s 1s venons de
nuer le droit de
mentionner, n'a-t-on p

• ; ._ ourquoi
avez-vous donné

dire . `~ ~~ des
inutilement ces . $368;000 ü

de les . .
grandes compagnles au lieu

donner V ux sociétés d'Agricuttùre

et de Colonisation? Si vous voulez

faire des' présents,
faites-en donc

i habit ânts !d abord aux . , ~ I

A 1 ~me miniV- • `

i

,'

par livre la taxe sur , .
d'imposer en sus le's t ~tiXE'S_slllvl~lltes :

il .

En me me teMps © Y~e
. rouge se croyait forcè d'aug-

►
tore
menber de 3 cents ~ïar livre la ta 1i
sur Io c~,fe, de 5 cents plIr. gallon

~.xl t~
taxe sur lâ melassc~, de 2 et 3

c lsucré o

.. ~
~

I~ In droit ~le manltticturer du tabac . $ • 00 . 0 0
Par ann6o

our
Pour permission de tiiire usage de prea- ,Z0,0 0

` se à tabac, » par presse . . . . . . . . . . . . .
permission de faire usage, de machines ù

20 .00
couper le tabac, chaque macLinc~ . . . . :

Pèrmisaion do faire usa ge de moulins ~ti 1J
. 00tabac en poudre, chaque moulin . . , .

~ Pour droit de vendre du tabac eu groy . . 20 .00
on dètt~it ., 5 . o0

° Sur ~haque livre d e .tabac 4aché,"en

torquettes ou pressé, etc ., tnanu.factu- 10

r6 dans le paya, . . . . . . . . , . . . . . . . . . •

.4
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_'Sur chaque livre de tabac moulu . . . . . . 10

quement , composé de tiges • : . .. . . • . . .
ii . . - l« haché et uni-

Sur. toute autre dei criPtien de tabac,
parlivrë . . .• . . . . . : .•'• .••• . . ••• : . . 1 0

Que dites-vous de tout Ceci?. Que
dite's-vous surtout de la taxe sur. les
machines ci couper le tabac ? L'un

' des candidats rouges pour, le comt é
' de St . Hyacinthe l'a trouvé . bien
h'orrible', cette t~~e-1à! Et cependant

. ce sont les roues qui l'ont votée .
. Ils orit aussi impose les taxes sui-
vantes sur le cuir :.
Pour le droit de. tnnner, par AnnBe . : . . $50 .00
Pour l'usage d' une tosse? '` •• . . 1_600

~ Pour le droit . de vendre le .cuir en grus ,
par âanée .• . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,00

Pour le droit de vendre le cuir eri détail ,
par année . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 .00

19,ur chaque livre de cuir de•veau . . .• .: • 6
tg ' ci t~ empeigne .« • • ~

si à aenaélle, Cuir . .
fepdu et cuir à harnais . . . . : . . . . . . . 4

Sur chaque livré de cuit de teute autre
eep~~ . . ,. , 5

• . y • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •

, Ils augmentèrent aussi de 3dents ,
ar`liVre.~,~4 roits d'lmpartetitrn sur

fie cuit
, ' ~i'v~dp~tit~ cétte lité dé tà:k@s;

,

v1~ .
N •s~i ~'db~tianQe,' paiurqrlb~ 1'~es rolt g~~~

~~ ronistére ~d a-~irobhe at~ . mifont ùn~
, voir augmenté de 1 ou 2 cents la
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- ;

taxe sur la melasse ; o~lt=ils le droit

de eritiquer, eux qui ~ 1 ont augmen-
tée de 5`cents ?

et voyons làMais passons outre ,
différence qu'il y` a entre cette con-

. du ministèré de M. Dorion et~
celle que le gouvernement conser-
vateur a -tenue durant la dernière

session .
Par le dernier bill des taxes, c est-

l f réserité par -MM • G~alt,a-dire le tari
taxes sur , les étoffes et sur tous ;

es ~~neral
les articles manufacturés eù ~
ont été diminuées de 5 'par cent- '

sur les cuirs, si fort taxés par le
s rouges; elles ont (rtC% réduites de 1 0

par cent
. • tabac, ontSur!, le sucre,

et le ta ' inuées .~t é considérablement
aim osait surCelle de 10 par cent qui ~~t

aement .a été enlevée çom~ ,le ter
En même temps le ministère

ké -mentait les taxes sur le tivhi , y• o
C'était sage, car c'est, toujours bien,
d'empocher la . consommation des

.boissons enivrantes . ,
En somma les droits d'acclse ont ..,

é tC ,_ 'augmentés de $1,000,000 et les
droits, de douane diminues de $1,-

300 00. Le Inilllsterè y ,perdait

$300,00 0, mais comrae il avai t assez

ti
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bien administré les affaires pour
avoir un surplus d'au-delà $5()(),00(),
il était en position de faire cette
perte . Quand le ~ouver:ne~@nt a un
surplus, il' péut fa,ire: d es r~duction s
de tax es, et c'est ce qu'on ~'est hâté
de falye durant la dexliière session .
M. Gal: i disait à cc~ -p~ rop. os-là : %

«0,.,, croit que cette réduction ten-
« dra à développer notre 'commercè
(c avec l'Angleterre, qu'elle dirninue-Ili
« ra, en faveur d i) claque consom-

.« mateur en ce-pays, le coût des
« articles fab eiqués , qu'elle favorise- .
« ra, le cultivateur . qui fait des achats
« coilsidêrables d'articles ~ en fe'r et,
,t autres pour ses travaux agricoles,
« l'industriel qui, èst i ntéressé a se , `
« procurer à bas prix les matériaux
« qu'i l exploite, et l'artisan qui tien t
surtout à se procurer à bon marché .

« les'. Vêtements et autres articles
«qu'il consomm e . Un - a la convic-
zi tion que ces avanta~;es seront la
(C conséquence (le cette. rduction et
u que le peuple de co pays sana
« g r~indetneiit soulaat; par, l.a dispa -
(t ritivii de quelques-uns des droits
« qÏti pèsent sur Ies articles qu'il •
« consomme ; telle est la raison p our
« laquelle le gouvernement la pro-
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K pose • Le* eitltivateur et l'artisaa

« pourront acheter a plus bas prix
r ents dont

« la ferronnerle et les ~etem
« ils ont besoin.» •

On le voit donc, ce que le minlg-

' oulait çétalt de favoriser les
tere v 'cultivateurs par la réduction dès

es ont, Cependant les rou
l'adoPtazea p empêche r votéen masse pou

r t.idn du tarif qui établissait ces 'r é

ductions maintenant -la condui r
Comp i~rons

te du ministère Dorion avec cell~ ''
-"du xninistère Cartier

. et le ta
I.e premler a taxe le cui

r dult les taxes sur,
b ac--le second a ré
le cuir et le tabac . •

' Le premle.r a diminué les octrois

de l'a g~ riculturP, de la. colonlsation
:

de l'éducation, des hopltaux---le se

cond a accordé les an:ciens octrol é
aimant mieua taYer le whiskey qu .

de nuire à l'agrlcU- lture • t
aBes

Le prem1er a augment é les d a
et diminu ~ les octrois-le secü~ lea
augmenté es octrois .et dimin

taxes de $300,000 • èconn~isea donc
Que le penple r

uels sont ceux qui veulentar là q ,
~es taxes et quels sont ceuY q.ui

n'.en veulent pas ; qu'il reconnaIsse
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j que ses véritables amis ne sont pas
ceux qui parlent contre les taxes et
les augmentent, mais bien ceux qui
les diminuent en réalité .

RI~DUCTION DES DPPENSES .

Nous avons dit dans un précédent
article que les dépenses seraient
réduites sous la Confédération . . Ce
sujet mérite quelques développe-
monts .

- Entrons e n'matière par une com,
paraison : --,Un homme a quatre
lerres ; sur chacune 'il a un fermier
à qui il donne la moitié des revenus,
et chaque fermier emploie un tra-
vailleur. Or cet homme se décid e
un jour àa ne plus donner que le tiers
des revenus à ses fermiers, et à payer
de sa bourse les quatre serviteurs .
-Pensez-vous que par là ce pro.-
priétaire fera plus . de dépenses ?

Eh bien ! notre position sera meil-
leure que cela encore sous le ré 'me
fédéral . Et voici Pourquoi . Eus
avions sous l'Union quatre' gouver-
nements qui - avaient- chacun un
rouage administratif à peu prèg
complet ,. c'@st-d-dire- que chacun
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~Yrie es départemeiits^ etavait le s
chaque dé a- çment avait la me ae

'V Or la Plus ~,ràn .ne
a partie

aire . ~.besog de cette , besogne sera. faite

désormais par 11~1 seul département

Ottawa. Les bureaux locaux .

ayant moins 'à faire, enverront u

part ie de leurs -employes dans les

bureaux dit gouvernement fédéral .

nombre des employés publics ne

sera pas augmen é, les employcs

seront seulement , déplacés. Les uns
qui sont a Ottawa, iront a QuLbe ,

$et d'autres ui sont a H âlifax ou \«

S t. Jean iront à Ottaw ~ Donc, pas

plus de d"penses sous ce rapport .,

Mais no s allons *plus loin et nous ,

, \ clisons q il -y aura réduction . Car

certains leparterneiits disparaîtront,

tout-~i -fait . Par dxéYnple,~ 1 1 n'y aur

a •plus qu'un bureau pour l a Milice ,
aujourd hui, il 'y en a untandis qu> >

po `r chaque provilice : on peut dire.

l it ~ î;me chose pour le département,

des~Pcstes et Io Bureau des Doua-

nes. ` On v oit de suite que^ la dlml-

nuti~n sur ce point devra être coxi=

sidôrablL • , 1 . , .Faisons un calcul plus général .

Les dé penses du service civil en

Can~da: se montent à environ
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auront à peine 1© tiers c1es . . affq►ires
primitives à traiter, leurs dêpénsé s

$50(),000, et le minimum de la moy-
enne de. cette dépense pour chacune
des deux -autres provinces confédé-
rées est de $250,000, ce qui donne un .
total de $1,OOQ,000 . :Laissons ~500,000
pour le gouverneimf~ent fédéral ; c'est
.peut-être trop, mais nous ' voulons
tout mettre- au , pire. , -1.1 reste
une égale somme pour les gouver-
nements lpcaux ; mais comme ils

.seront . énormement réduites.' De'
fait la - .constit~tion nous révèle
io chiffre probable do'-des dépensqs,
en consacrant pour, le 'service civil
de chaque province en partiétilier, ,
les sorrimes suivantes : .6 .

%

Québec . . . . 69-9 **a . . . . . . . . . . 70,000 -
Nouvelle Ecosse . . . . . . . . . . . . . 60,000
Nouveau Brunswick, . . . . . . . . 50,000

-~------ ~
Total . . $as0,000

En ajâutànt 1© chiffré ' des
frais du gouvernement
central . s . . . , : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .6$5U0 OOQ

Ontario . . ., . . . . . . . . . . : . . . . . $80,000

Nous obtaûons la total 4e, ~
- toutes les dépenses pour 1 ,

Io *servi'çe çlvil sôVA ' la -~------~
Coufèddration, savoir : . . . . ~700~OOU
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il 'y aura ' donc une, diminution de
$240,000, dans le sexy

.: ice civil, seùle-

mént. :
- Ëh b~en ! ' 1tn qstênaè de gouver .

nemènt. qui nous fait é~ar rPr ai,nsi,
inis-• dm~en que dans les frais d a est-

tration, une somme de $24b,00
0 il un systême qu i nous amèner a

plus de .tages que 1 anCièn ' cette
Nous n'eri finirons pas avec

question sans faire une remarqu
s ~ ortantè peuut-A4re.pour le p~üPle •

P. .
. Il s?agit des channbîes , haute s

~ à~~ ~es• par la couuronne .
,Le Parti rouge, par la .bouche de

ses orateurs, crie bien haut que
les membres du 4nat et dti-Conseil
Législatif devraient etre élus Ÿaé .

le_~? et~ple et non pas nommés à ,
N o~i~. répondons par un calcul -tort

sir~pie: , ait douze clec-Sous l'Union il y avait s les deux~ lestions de cq}~geiU~sr5 t
o

ans, et . ç~a!~,ue éleçt~on •
xnoyerlne, $1200 a la ~rcwl]Içde

C~~tuit~~ donc un . dépense . . ..
$14,400 t~' a - lës `~eWx~ ~~~ ~ doYt

~- ; ; qus ~ ziti~s
$7,200 par quean ~ 1 #os
épargnona e~, 1i11i' t

,

cilnho iTlera . 1ég}àliti£à : Or cotàm
o

ces Conseillers recevront un Salaire
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de $300, et que leur nombre est par-
té à 24, ils conteront au pays juste-
ment cette somme-de $7,200. Ainsi,
en les faisant nommer, par la cou-
ronne, nous épargnons préciseinent
la somme -qu'il faut pour les pc~yr .
. Quel est le payeur de taxes qu

i pourrait etre mecontént de cet ar-
rangement ?

ARMEMENTS .

La question 'armement est fôr t
exploitée p es rou~es : , Elle a le
privilège c è leur f~,tre dire les plùs
ôtonnantes platitudes .

- - Ils disent, par exemffle, aur culti-
vateurs Gare ~~ vous, car on -va
venir vous enlever vo~- fils par le
tirage au sort pour les faire entrer,
dans l'armee» .pèrmanente !

Eh ! qui .-,~oLZs-a dit qu'il y auralt .
une armée permanente ? -Un seul
homme : en a .parl ~, 1VLM . McGee .
Au'ssi n'a-t-il pu eritrer dans le mi-
nist©re fédéral -Cette armée iVexiste
donc que dans -votre imacrinatiôn en'
travall d'arguments capables d'of=
frayer le peuple et de le préjuger en
votre faveur •



Vous parlez= du tirage • au sort- :

4` ' mais ~'est-ce pas le ministèr
e • Donald•IJorion ~ni: l'a établi ? V ous .

trouvez donc mal ce que vous avez
fait vous-M®me$ ? ui a établi lé

Le Bill de Milice .
•é~,~ a~o té en 1863,

tlra~e au sort a es étaient au ~o~-alors. que les rou~c
voir. Cest M. Sanfield 1V,IcDonal

M. 1)orion, quisecondé par ., .
propose .

Le tirage a eu lieu ; mais on ~n'a
fait connaître que dans peu d en
droits les noms de ceux qui ont été
~lEsignés par le sort . .De sorte que

chaque paroisse 11 y a bien des .-dans personnes qui sont sur les rôles san s

'le sa~voir . Vous; lecteur, qui li~ez
es li rl ~~s, Vous êtes t~cut• ~

san

tre enrôlé,
c s 1 savoir, ,scomme soldat . (~u'au

durant l~. ` dernièrerieZ-~, ous di i ~ 1

- invasion des FLniens, l'on ~tait venu

vous dire tout-Il cou P . Vous etes
a la irontlere .soldat, marche z

1~ t cependant -ainsi l'aurait, voulu
Bill (les rouges !le
Si (lotie aLlJourd'hui les conserva-

'• teurs faisaient passer un Bill qui

ordonnerait le _ tirage, au 'sort, ils ne

feraient qu© suil-re . l'exemple des
rouges•, Seulement nous sommes
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convainal que le gôuvernemeilt
conservateur prendraif -la, peine de
faire avertir ceux sur qui le , serf
serait tombé, afin de -leur- donner le
te,m,ps d'agir en conséquence ..*

.On dit encore :-M • . Cartier a dé-
clàté .que, sous la Confédération, il
noné faudrait une armée de 200,000
hommes et. de 70,000 marins .
. Vraiment, ceux qui parlent- ainsi
devant les cultivateurs pensent que ~
ceux-ci sont de véritables idiots
incapables de distinguet leur main
gauche de leur main dtoYté ; car il
ést impossible de supposer que l'on
ecsa~e de faire entrer une semblable

,, absurditC dans l'esprit de quelqu'un
,,que 1'on croit doué du moindre bon
sens

. 200,000 hommes!! 70,000 marins!!
Mais y songez-vous ? Ne savez-
zwous pas que iios revenus attei•
~hent à peine 16 ,.millions ? Il faut
etre fou pour croire que quelqu'u n

-a jamais voulu dire que le Canada
. entretiendrait continuellement une
sei~blable armée. Vaudrait autant
dire qu'un habitant-qui n'a qu'une
terre s'est mis-dans la tête de bàtir
dix-',maisons tous les ans !

Eh biQn ! voila çe que les rouges :

Or
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veulent faire croire aux cultivateurs .
Ils savent bien eux-mémes que M .
Cartier a voulu dire que, au cas de
besoin, dans un, cas dé b uerre, la
Confédération pourrait , compter
pour la défense du pays sur 200,000
hommes , recrutés dans les quatre ,
proyinces, et sur 70,000 marins, pris
parmi les pêcheurs des Provinces
d'en Bas. Mais ils pensent que les
habitants n'ont pas lgrand esprit,
et voilà pourquoi ils cherchent à
leur taire croire que M. Cartier a
prétendu que zrous aurions toujouxs. ,
sur pied, - en temps de .paix comme
en temps do guerre, cette armée
fabuleuse .

Ils - appellent cela,' ' entrE; eux, des
moy ens d'.élection - c'est-à - dire
moyens de se moquer des è lectcurs .

Quelle , conclusion devons-nous
tirer de toutes ces déclamations des'
rouges au sujet de la milice ?

La premiôre, c'est - qu'ils ont une
bien triste opinion de l'intelligence,
des habitants, comme nous vengns
de le dire .

La second e , c'est qu'ils veulent
encore ., s'opnoser a - l'organisa t ion
raisonnable de la Milice, comme -ils
l'ont fait en 1862 . 'Vous savez

.
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c~u'alors i ls' ônt voté contre le . Bill
de Milice. et renversé par la le
.ministère Cartier-McDonald : L'effet
.de ce vote a été de faire douter dc~
là loyauté des Canadiens-Français
et de . faire baisser le crédit de là
prrovince en Angleterre. Voilà ce'que l'on veut #'aire encore . ~

Et pourquoi s'oppose-t-on à . -1 a
Milice ?----C est tout simplement par
ce ~ qu'on - est annexionistE~. ' Les
rouges savent bien que le ministère
ne veut pas d'armée . permanente,
qu'il veut seulement rendre notre'
milice plus eflect ive, suivant l'ex--
,press ion de M . Grait ; mais ils fei-

nerit- de croire ce qu~ils disent, afin
~'avoir un prétexte ct oppoSZtlol~ etcle

1
pouvoir dire en même telnfls
i1s ne sont pas anuexionistes . S'il s

p•v iennent au . pouvoir, ils, i ,o rqnt
encore passer un Bill y.ii ne servir a~î rien ou bien SUIS rtusisseiit seule-z

` ii-nous empêcher de nous or-
ganiser raisonnablement, l es Am- '~ .~
ricains env~hiro n,t le pays, et nous
.goberont ; comme . xno-qches : i.ious .Serons -annexes, et ~c'est ce qu'ils
veulent . .

Voila leur tactiqt~.e . - Ils .parlent \
d'une manière - et agissen t - d'uneautre .

1-f I

,

,J



Ainsi,q1land ils étaient au pouvoir,
les rouges . ont dépense :~613,000

pour la milice . Ils paraissaient de

lh sorte tiToua.oir - .faire quelque chose
pour - la défense du pays ; mais

c'était une feinte, car tout .cet argent
aét lesvilles. )~; dépensé (rien quedans
pour un système qui ne vaut . rien, /
pour des compagnles qui peuvent
se débander qUtand elles le voudront
en donnant deux mois ~ d'avis'. A

5t . liyacinthe, que . sont devenues
'les sept ou hüit compagnies formées
depuis ce temps ? -Il n'en reste plus -

• qu'une, organisée if y a quelques

rnois.` ~ .
Les conservateurs entendent là .

chose autrement ils ' .`-eulent dé-
penser de l'arLyy-ent poui un système
utile et efficace .
-° Tenons-nous donc sur nos gardes .

. Quand les rouges nous parlent de' ,
Milice, craignons qu'ils nôug débi-

" . . tent des mensonges dans ].e but de ~
. travailler a l'Annexion sans que ce-

' la paraisse, tout en -disant qu ils - n e
sont pas annex ionistes . '

, . Souve,nons-nous aussi quo le Pays,
a' dit que les rouges ne pouvaient
s'allier aux conservateurs . parce--

euz, lefirouges, de$qu'ils avaient ,
" idées républicaines. " , .
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Qu'et-ce que des idées républi-caines
Qu'est-ce

sont des ~dees annezio -nistes : c'est aux Etats-Unis qu'estla république- . /1

De fait l'Annëàion est au fond de,-~apolitique -actuelle .
1 ,nous faut choisir, entre l'An- 'nexion t la Confédération, commele diseni nos Evêques, ~ entre 1 An-

gleterre qui nous traite bién, et les
Etats-Unis qui* nous feraient paye

r leursénormes taxes indirectes et
directes et nous feraient perdre ;
comme aux Louisianais notre lan-
gue nos lois, et notre religion, comme lé 'sent encore nos vénérablesEvêque . Et croyez bien que si lesroues ne préféraient pas l'Annçgi-
on, ~ls ne chercheraient pas à nousempêcher de nous mettreén état dedéfénse contre une attaque de la
.,part des an~éricains . '

~-...

,

LA DETTE PUILIQUE.
• Ce xi'est.. pas tou t ` de dire : . Nous

avons une. forte dette publique . I1
f'aut encore savoir pourquoi cette
dette a . ét6 contractée et -si noussommes Kssez riches pour la payer .

Quant â savoir si -nous pourrons



paver notre dette, il s t pour dé-

cier la question de cit le fait que
l'Angleterre vient de nous donner
.sa garantie pour ~ un emprunt de

~20,0OO,OUO . si . 1 Angleterre avast
cru que nous ne pouvons rencon

on-txer nos vieilles obligations et
soYn-,dre en s qs pour une nouvelle

ré

me . dé vingt millions, elle ne nous
aurait pas donné sa garalitie • les
atnglais sont - hommes d'affaires et
n'endossent pas les ' billets des in-
solvables .

Un exemple fera comprendre
clairement la nature de notre dette •

Un homme 'achète des terrains
non défrichés d ans les townships et
va B) y établir . I1 est sans argent.
Que va-t-il 1 aire ? Il s'adresse au
marchand et lui dit,: Je Possède u

u

ertile; il ne lulterrain riche et ~ fertile','
manque que le secours de mon . in ~
dustrie puur devenir fructueux etproductif : faites-moi crédit, '
avant peu je serai en état d® vous

payer.
Ce colo~~serm bientôt ri-t de fait

che et capable de solder des Comptes-
î 'Voilà précisément la position, du

- ' ' ~Canada .
I1 q a vingt ans nous é tions Pau-
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vres, et mainten?Lnt nous touchons
à la fortune .

Qu'avons-nous fait ?-No`us * avons
défriché le sol de la richesse publi-
que ; nous avons amélioré nos
moyens de productions . Nous som-
mes pauvres, avons-nous dit, il nous
manque des canaux et des chemins
de fer : donnez-nous de l'argent, et
dans vingt ans nous serons riches .
, Il fut un temps où le transport
d'un quart de fleur . - de Toronto à'
.Montréal coutàit $ 1 .00, le _prix en
est aujourd'hui de $ 0.20,-~n 1850
nos exportations de produits ,agrico-
les s'élevaient a e4,237,000 ; eri^
1865 nous . exportions 'des memes,
produits ouy une valeur de $20,-
100,.000 .-La valeur des objets ma-
nufactures ezpcntés en 1q50 était de
$26,700 ; en 1865 elle était de $1,-
094,004. En 1850 les. exportations
de bois était de $5,442,900 ; en 18Q5
elles étaient de $14;283,200. - Eu
1851 le total .de nos importations et
exportations était de $35 000,000, en
1865 il atteignait le chi$tre de $87,-
000,000 . Nos revenus était alors de
$3,500,000 ; .ils dépassent au,jourd'hui
$12,000.009. En 1851 nous avions
7,300,0U 1J 21'acres de terres défrichées,
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représentant une valeur de $260,-
000 U00

; nous en -avons maintenant
~11000 000 d' acr es évaluées à $600 ,

000000 .
be, 1851 à 1861 notre po ulatia#~ a~t •à-

augmenté de 36 .Pour üé ce c
~U

~e s
tc~ea

dire plus rap~dame q
Etats-Unis . ' nt encore du .temPs

On ~e souvient quinze
ue 1 avoine "se vendait inot

•
âus et `1e . blé un écu bar ~ üi ~
Une terre évaluée au~ourd h
tr

ente
mille frâncs se vendait alors

dl ~ :mille frax~çu, et les jonr naliers
iaient que trente sous par Jo~ ur.

.Les texnpa' sont-ils' changés, ou

ou non'? us tazés q~e par
Nous soVames pl oui, mais

le passé d1reZ~vous . ,
aussi les

e

prôpri~tés ont ~tr, ~plé en ' va• ,

leur. Et pourqumt:? ' tre actifLe tableau e~uv ant d~ nQ

le fera -voir :
$ 7,4I3~4Z5

canaux du st. Laùrent . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . .

Canal Welland . 7~388,545

Améliorations di; canal Chambly
4338o7

et. de la rivière R1eheliea . . ••• ' g08 328
Caj~j de la baie Burlingtou . : . . ~

23
Ambl ior$tjane du lac SP: P̀lerre • A ' 151# à

Travaux
Amélioratio

n ~~tta
du firent . ~ . .' . . . . ~658, 6

. . . .' .~. . . . . . : . .~vre~ et Pbar~e :- a bs 6

Cheinine et Ponte : . . . . .~ . . . . . . . 1,733, 97



Ottawa~ 2,071,095Bâtisses du Parleme~t à . ,Frèts aux compagnies iucorp o
r6e8 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Outrages et bâtissee diveis . . . . .!
142,154

1,759,755

$Z6,727,60 1
D à par les fonde de bûtiese et du j

hwre . . . . . . . . . . . . . . . . . ' . . . . . 1 '857,866 .
Fonds de dépôt . . . . . . . . . . . . . . 890,849
Fonds de prbt-municipal . . . . . . . 13,255,956 ' i
Chemin de fer G rand Tronc . . . . 23,902,403 /

" Great Welitern . . . 3, 72 7,08 Z/
"" Northern . . . . . . . . , 3,504,5 2 6

/

Total de notre actif . . . . .$73 866,~28 3

Ce • tableau ne fait voir que des
dépenses utiles et il fait compren-
dre pourquoi notre dette a èh con- I
tractée, à savoir : pour des o vrages ~
productifs qui augmente#t l'a ri-'
chesse,-publique en mu]tlpliant,nos
.moyens de production .

.00 .0000 an -

SERONS-NOUS NOYES. ?
En entendant les rouges dire que

vous le nouveau régime les catho-
i ues vont être noyés dans les flots

du protéstantisme, nous p ç)
.
urrions

bien leur répondre tout simplement .
onnaissent : cetteNqs évêques connaissent'

question-la, mieux ~ue vous, ils en
.sont les juges naturels • or 1 ils uous

li
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digne de foi .

assurent dans leurs Lettre s
/ Pastorales c~u'ils ne regardent

pas la Confédération comme un
danger dont il faille s'alarmer . Et
nouâ nôus fions à leur parole .

Cependant on 'aimera ~peut .-être à
savoir ce qui a motivé l'opinion de s
Evêques ; c'est pourquoi nous von-, -
Ions donner des chiffres' officiels-
pour faire voir . la position des ca-
lbollqu s vis=à-vis des autres dé-
nomina ions religieuses répandue s
par to te la nouvelle Puissance •--"
Noûs ourrions remarquer içi qu e
nous nmmes bien loin ' de suivre la
tacti e de nos adversaires qui
nous nondùn t d'un déluge de pa-,,-

e 1 ,rulesmais né savent jamais appuy r, .
leur rgume%tation du moindre do-
cum nt officiel ; nôus ne voulons
t~às, pour notre part, faire un seul
âti-a c~ qui ne puisse être justifié ,
soif,par les comptes publics, soit par t >

de -, statistiques pulséf s - à bonne,
sa rce, soit par toute autre autorité

Voici quelle est la répartition d o
la population catholique dans l e
Canadâ :
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Ontario, . . . . . . . : . . . .' . . . 2 58,141 1
Québec, . . . . . . . .

. . . . . . . . . 943,263
Nouvelle-Ecosse . . . . . . . . 86,281 -
Nouveau -Brunewi ck . . . . . 85j238. ; _..........

T o t a l . . . . 1,3 72,913

Comme la population totale des
]Provinces Confédérées est de 3e9902»
561, I es catholiques comptent one

' pour près de la.moitié . ~t l'o dit
que nous sommes sans influ nce
- aucune ! Faut-il croire qu'une oi-
t7é engloutira l'autre moitié ?~ Ce

octroi a~nuel . de $1000, de mêrne

n'e st pas probable, pour di e le
0 moins . C'est nn fait avéré qu l'on

est fort tolérant dans les Provi ce -3
d'en-Bas. La -haute é cluca,tion est
confiée au clergé catholique e aux
Jésuites ,'et l'on peut dire, qu les
institutions catholiques y sont res-
Tectées par les ]protestants comme
par les catholiques ; - les prin-
cipaux hommes de ces rov inces ,

>.ont été s'y nourrir du pain de l'in-
telligence. A. la Nouvelle-Ecoss
par exem-ple, il a deux collé e8'
celui de ~te.~ Mârie et celui dA~t

.François-Xavier, sous la direction
exclusive de prétres et de jésuitee ;
ils reçoivenfi du gouvernement u n

que les çolléges protestants,.



• o►san t q u' 11 y ait sur .
Ainsi, en sup

~'.éducation,aPP.el au
une q~e~$tion

.
i aspgouvernement fédéral, n es'e lescraisonnable de supposer

cés Zn-Bas
catholiques . des provin
s'uniiont à nous pour faire respec-

ter nos droits ? '

1 1
x . . Lés conservateurs ont concê dé la

représentation d'après la populat~on
----tel est ' le cri des rouges sur ,'~es

ie r des ex p1YÇa -hus~ngs
. DonneZils n'en tiendronttions sur ce polnt, ~~ontinueront à

aucun ~ compte et, t sation
formï~ler. cette ln) e accuu~
sans se - donner la peine d,aller su

fond -de la questi on pour p trouver
lâ vérité .

Comme tout le monde, n'a pas, le
même intérêt à refuser de reéon-
naître la vérité, nous donnerons en
peu de moté les éaplications néoes-

v

Pourquoi retus~ona- nous
saires• . • . . • eous

il' nion le islative des doux - C~na~ ,
1 LT , mettre - la re rgsenta ion
das, d ad ~ ~~r . Ce ue~
,suivant le nombrO . ~

4
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étant régi par une se~le législature
.\ dans laquelle le Haut+Canada âvait~. .
, un vote à, dôniner même ' lorsqu'il

s'agissait de nos aflàires locales, noua.;
aurions, en faisant cette çoncessLOn,
mis à la' merci des fanatiques . nos
loia civiles et nos institutions reli-
gieuses. Voilà la raison, et' la seule
raison, de notre re pu&;nance a c(on-
céd.er un principe juste . en soi,
comme -1 a dit M . Dorion.

Les rougew n'avaient père tenu
~e 12 ,aoûtcompte de cette raison . . .

218 Pays disait :
~~#- suffrâqa univert el ; LA REPRÈSEN-

C

,

ATION BMÉE SUR LA POPULATION ;'
l abolition de la qualification des représentants ; .
le !Conseil Législatif électif mais par tous les
citoyens ; tous les officiers ayant une autorité
sur le peuple électifs ; tel 'est un échantillon des
réforme-véritables que noue demandons." -

Le 26 du même mois il ajoutait :
' i' Le principe de la représentation binée sKr , la

j)opulatoin, EST JUSTE D'UNE JQSTIOE AB-
SOLUE . Nous y tenons maintement comme cir-
devant ; et nous répétons QUE ~A R$PI.tÉâBN-
TATION N'EN EST PAS UNE, S[ ULLE N'A
PAS LA PUPÜLATIO • .POIrR BASE ."

En 1858 M.Doriô , disait dans une
adfease aux éle ,cteurs de Montréal :

"La discussion ' eug éra biéntt qn'àu mo e o
de changements eon tutiorinsls abcompané'e'
de restrictions- --et e gsreutiee - suffiMntee-

I



_poair. la piotection des intértts et des institu-
tions de cbaque section - de la province, on pa r

` l'applica lion du système fédéral à notra syst éme
de gouvernement, il était possible de préparer
une mesure qui rencon trât l'approbation du Haut
et du Bas-Canada, TOUT EN ADOPTANT LA
,POPULATION COMME BASE DE L

A PRÉSENTATION." • _ . FE
.

Orquel est notre position actuelle?
Nous avons . un système de gon-. _

vernemé.nt qui Met sous le contrôle
exclusif du Bas-Canada les questions
dont nous ne voulions pas remettre-
la solution aux fanatiques partisans
de e. Brown . Nos lois civiles, nos
institutions municipales, les m ai~sons
d'éducation ou de charité, 1 dmi- ;-)
nistration ~de la justice .. les e ctles et
l'éducation en généra l , talle~ sont
les principales' - matières sur les-
quelles la 1é~islature provinciale -

-/ ~ ûra juridiction exclusive . Nous, . , . ,
reglerons en' fa~~Ile a Québec toutes
les affaires qui nous intéressen t

/ spécialement 'omme Canadiens=
Français et ço me catholiqùes .

Avec cette garantie, que nous
importe ` que le Haut-Canada ait
plus, de représentants que nous dans
les .Communes? Puisque~ ~ les Com-
muneS n auront à s'occuper que des,'
quegtions , générales : interessant

~, . •
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toutes les provinces et nii11efflnt
des affaires articulières au Bâs-
Canada , il nous est indifférent,
comme nationalité, que le Haut

~Can ada ait unsurcroit de représen-
tation: , C'est l'opinion exprimée
par MM . Dorion~essaulles Drum-
~nond et McG~-e é, en 1859, dans un
rapport qu'ils firent con jointement.
Ils disaient : . , ,

Le Bas-Canada ♦ eut' maintenir intacte l'union
a 4tuelle des provinces ; s'il na veut ni consentir
à une dissolution, ni à une confédération, il est
difficüe de concevoir sur quelles raisons plàûsi-
blee i1 pourrait se fonder pour refuser la repré-
sentation basée sur la population. Jusqu'à pré-
sent il S'y ea t p pposé en alléguant le danger qui
pourrait en résulter pour quelques-gee de ses
institutions qui fui sont les plus chères ; mat-s
Fette raison ne serait plus soutenable, s'il repous-
sait une proposition dont ' l'effet serait de laisser d
ses habitants le contrôle absolu de ces m êmes tnsti-
tutioras et de les entourer`de la proteçtion la plus
e„ffieace, qu'il soit possible d'imaginer, celle qui leur
procurerait les dispositions formelles d'une
constitution écrite, qui ne pourrait être changée
sans leur concours.

Du, moment qu nos : intérêts
religieux et nationaux - sont 'xnis - à
couvert, nous . n'avone plus le droit
de refuser à la province supérieure
d'être représentée aux Communes
proportionnei iemént : à la somme de
taxes qu'elle paye au tréêor publia .

.



Or, . sous l'Union, le, Haut•C .~nada
payait, comme nous l'avons déjàAdit,
les deux tiers de tous les Ïmpots • .
Il aurait donc eu , -droit à un tiers
plus de députés , que nous . Mais
on n'a point pris pour base de cet
arrangement le montant versé dans
la caisse publique= par chaque pro-
vince respectivement ; on a propor-
tionné le chi ff,re P des députés au
nombre des habitants : le Haut-
Canada se trouve ainsi à n'avoir que
17 membres plus nous : d est
moins d'lan tiers plus queue le Bas-
Canada.
, Il faut ici prendre note d'un fait.
i~~portant .

~ La constitution déclare que le
Bas-Canada aura toujours,, 65 repré-
sentants ou - que, - Bi on'~ augmente
ce : :nnmtb're, ce sera, toixjours en
calculant la proportioin des d4piité s
aux - lecteurs en BRe-Canad16 que
1'on~1rég1era le nombre de membres
qu 4a~tdra-do=.er ~à c4acune desau
41# s prôv~nce$:
r ;~i~t~i~.~ Be~z4~anada :e~aque dé.-
puté îreprésentQ en moyenne l$,000

;L4oxg, du . prdCJ~ain : re.çenBe-
.ment,- en -1871 , , le aut-Canada devra
dopner ce chiffre 'de population à
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rapide que colle du - ~iau,t~0anada,

chacu de ses 82 dépputé,s . ' S'il n'es.t
-pas- ,as z~sopuleux pour cela, . - le
nombre n sera rédu it, tandis que
celui d Bas-Canada restera le
~ctême ~

Supposons que dix ans plus tard,
en 18$1, le Bas-C anada ait augmenté
en population de telle sorte que
chacun de ses dkputês . représente
25 000 âmes : le Haut-Canada devra
établir le nombre . de ses propres
députés suivant cette proportion . Si
sa population ne s est

fa'
s accrue

aussi rapidement :que notre , . -il
devra avoir moins de 82, tandM que,
nous en conserverons tou~urs 65 . , ~

Or tout porte à croire que c'est là
ce que nous assure 1 avenir. Depuis
cinq ans surtout notre population a
augmenté , dans une proportion plus

et il est tout robable - qu.e~ cela -va
n.tin ér ain

p
Y . l~ana iô~s les .cas,

~e n'est ic'unei qitestion lde - ténùp►s ;
~not~s'-'$n~rb~s ;infail~ib°l~m;e,nt : z ~ar
- ayciir anc ~ pl;~ forte ;Pôpulè tion : .que
le ][Iant~kàdâ, t ru dqnè la - ~ *euper-
fi~aiece~=de rnière : .provinceest
dé1~ï ;~►40- ~cül®s ~aii~c~ et celwNdu
'B~►i~Gaï~t~dâ dé~~1Q,0~0 zriil~~a c~►rYés .
Nous aurons alors encore 65 mem .



brés', , mais le Haut-Cenada on aura
~ m~oins-et c'est alors que l'o.~n recon-.

naîtra que M.Cartier, avec, la perspi-
cacité d'un véritable homme_ d'état,
a joué un excellent tour à ce bon M
Brown,"et qu'en accordant, de `ce e
manière, la représentation d'après la
population, il a servi adroitement les
intérêts Çanadiéns•F rançais . . -/

L'APPEL 'AU' ECTPLE . .
Le parlement a-t-il le droit de

changer la_ constitution . sans en ap-
peler, au peuple? ' ~ 0

Notts ' répondons affirmativement
sans hésiter-et pour cela nous nous
appuyons sur ''les meilleures auto'ri-

. .té; en fait de droit constitutioùnel
. a2i lais •É

ous re roduisons 'abord un ea-
trait d'un discours, esté . cùlè bre,
prononcé le 27 mars 1856, _ sur * la
question des céreales, par Sir 'Ro-
bert Peel, la première autorité . cons-
titutionnelle de notre-époque, sans
contredit . On i y trouvera aussi
l'o inion dé~Pitt et de Fox . , ,
~,v8e - discours est > rapporté , dans
Ransard's Parliamentary- Debates, 3e
$érie; vol.'85, - page 224 . et nivaüteB :. . . ~. . .
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Mais mon honorable ami dit qu.'il ne s'y objec- -
tait pas parcequ'elle entravait la formation d'un
gouvernement - de protection, mais parceqa'el le
empêchait une , dissolution ; et moa honorable
ami ainei. que quelques autres honorables mem -
bres m'ont m'ont blamé parceque je n'avisais pas
une dissolution du parlement . Dans mon opinion,
aviaer une dissôlutioL t: ;i parlement . dans les cir-
constances particr-'iares où cette question de la
loi des céréales se trouve placôe aurait-été for-
faire complètement au devoir d'un minis ►:e:
Pourquoi serait-il - impolsib lé"tC" ce parlement de
considérer la proposition act uelle ? Après son
ôlectiôn en 1841, ' ce parlement a passé la loi ac-
tuelle des céréales qui a diminué la protection ;
ce parlement a passe le tarif, d©truisan ; ainsi
complètement le Bystême de pro h ibition concer-
nant les denrées ; le'parlement a h -LSsé la bill des
,céréales du Cannda ; pourquoi serait-ce dépasser
les fonctions Ae ce parlement q ie de considérer
la proposition qui lµi est mainten a nt eo ti mi. 3
Mais, pour des coasidératio tis beaucoup plus
élevées, je ne - oudrn is pas consentir à une dig-
solution. En vérité, je suis d'opinion que ç'aurait
été créer un' - prbcé d ont dHngervux" que de dé-
clarer, en qualité de ministre, ,q ue la législature

• ' actuelle n'était pas comp6teri ta pour prendre en
considération une question quelcon que ; c'eut là
un précédent que je ne voudra is pus, établir .
Quelque soient le s circons'ances qui aient pu se
produire à une é lection, je ne voudrais jamais
sanctionner une proposition qui irait cZ dire qu'une
chambre des communes ai'est pas compétente pour
prendre en considéraàon uue mesure nécessaire
au bien ' être d'urie population . Si vous étiez prète
à admettre cette doctrine,vous mettriez en dan-
ger les bases sur, lesquelles repo3enr , quelqueg--
unea de nos meilieufes .lois ., Mais cette doctrin e

M`



ùt invoquée lors de l'union de l'Angleterre et de ,
Vl'trlande, comme elle l'avait été ptécédemment .
a» tempp de l'union entre l'Angleterre et l'Eeosse,
elle fut"cbaleureusement -mintenue en Irlande,
mais elle ne le fut pas dans ce pays-ci par M .Fox.

M . Sreridan yfit quelque allusion lors,qve le
messagè concernant 1'union 'fut promulgué 1 L'é-

lection du parlement avait eu lieu sens qu'on eut
la moindre raison de croire qu'il déciderait que
ses fonttions dEvaienl être fusionnées' et mêlées
avec celles - d 'une autre législcrture, * savoir : le
parlement irlandais ; et M. SheridRn lui donna
cela en passant comme une objection à la com-
pétence du parlement, mais M. Pitt - refata de
suite cette ôbjection dans les termes suivants :

'' La première objection corsiste dans l'allusion
que j'ai entendu faire par 1 honofable monsieur.
qui siége vis-à-vis de moi, lorsque le message de
Sa Majesté nous a été soumia .---savoir: que le pczr-
lement d'Irlande n'est pas compétent pour consztlé-
rer e' discuter la mesure proposée, sans avoir au
préalable obtenu le consentement du p - uple Ir lan-
dais ou de s'es rommettants. Cette question,
monsieur, est d'une Pi haûte importance, que j m
ne dois 4s laisser écbapper l'opportunitô qui
m'Fst offprte sans définir plus explicitement ma
pensée l ce sujet . Si ce pribcipe de l'iocomp5-
tence du parlement de décider i le cette mesure
est admis, ou si l'on maintient que le' parlement
n'a pas l'aiito~ité légitime de la discuter et de se
prononcer, vous serez mis foi cément dans la nkees-
sité de reconnaître le principe le plus dangereux
qui ait jamais .été reconnu par u % pays civil 'sé .
Je parle du principe qu'un parlEment ne peut adop-
ter aucune mesure d'un carneti:re nouveau et d'une
gra,ide imporlance, , ans en appeler d l'autorité
constituante et délo.gatu:re pour des Zrtstructtons . .
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Quoiqu'on ait pu penser de l'à-propos de la
mesure, je n'ai jamais entendu formuler de ' doute
quant d; la compétence du parlement de la cqmidé-

. . . ,-rer et de la discuter .
PITT maintient do iac que le parlement avait le

droit dB changer la succession au trône, de a'in-
dorporer avec une autre législature, de défranehi-
aer ses ,cominettante, ou de leur en associer
d'si~tres . , CorimmAnt est-il possible aujourd'hui à
un ministre d'aviser la couronne de dissoudre le
parlenient, sous prétexte qu'il est incompétent
pour décid.ér ce que ce pays fera de ~a loi des
céréales ? 1l ne saurait y avoir d'eze tii ple plus
dangereux, de précédent plus essentiellement
démocratique, si je puis m'exprimer ainsi, que
celui de dissoudre ce parlement sous i ►rétex te
qu'it n'est pas compétent pour décider sur aucune
'question de cette nature . On peut donc mettre à
mach~rgé, s'il en est ainsi, que j'ai avisé . Sa
Ma

.
~ea é de permettre que - cc>tt mesure fût sou-

mise au présent parlement. ~
E ~

Voici maintenant une autorité amé-
ricaine : elle ne sera point répudiée
assurément par la démocratie .'Nous
lisons aux paTes 164 et suivantes d ©

tional Lazv '• ,

Ce ne sont pas là dès -questions purement abs-
traites ou spéculatives . Nous les verrons repré-
senter dans un grand nombre de cas que je suis
r1 1a veille d'examiner . En général lâ difficulté
parait ~tvoir eu pour cause uri défaut de percep-
tion lucide quant à la eéritable nature de la loi ;
eu, en- d'autres termes, à l'absence • de notions
décrit-ci; quant à la ligne de division qui divise
les pouv0irs législatif et judiciaire, sous nov e

. . ,

Sedb wiclk on Statutayy and Constitu-

2



systéme.J'en viens maintenant à la considération
plus détRillée des cas qui se sont produits dans
ce pays, sti sea questions ont été co iIeidéréee ; `
et qui, en autant qu'ils y ont trait, tendent Z-
donner une , définition pratique au mot loi, ' et à
définir la ligne deeémarcation qui sépare le pou-
voir législatif du pouvoir judiciaire . Et, en pre-
mier lieu je parlet ai des cas où la lée: , -l ature a
cherché à se dépouiller de ses pouvoirs réels.-' Des
efforts ont' été faits dans plusieurs cas, par les
lZgialatures d'état, pour se débarrasser de la res-
ponsabilité de leursfonctions, en soumettant des'
statuts au vœu populaire, dans leur capacité pri-

peupla n'agi.t simplement que par l'entremise de

mitive. Mais 9n a déclare et avec raison que ces
procédée NT I IINT ABSNNT1gLLI MINT INOONSTITO-

TIONN$ s NT SANS AUCUNE VALIDITN . - Les devoirs
de la lé~is tion ne doivent pas être exercés pi r
la masse du peuple .

1 La majorité gouverne, mais d'après la fjrme
p1• es~rite seulement ; l'introduction de pra tiques
de ce gAnre enlèverait tout .moyen d'empêcher
une législation précipitée et imprudente, et dimi-
nuerait considérablement les avantages du gon-
vernement ' ?eprésentatif. Ainsi," un acte pour
é tablir des écoles libres et dont les termes~exi - '
geaient qu'il fû t soumis aux ©lecte~urs de l'état
et n® devint loi qu'au cas où il sera i t adopté par
une majorité des électeurs, fût r,ons`idéré à New-
Yorlc comme un proc o dé entiére ►nena - nul . La le-
gislat ' re, a d'it la cbur d'appel n'a pas le pou-
voir d faire une pareille soum i ssion,et le pe tiple
n'a pa non plus le droit de se lier en. vot :rnt sur
ce bill .l Il a volontairement abandonné ce pouvôir
lor9qu'il a .adopt~é - la constitution .

Le gouvernement de cet 'état est démocrati-
que ;, mais c'est 'une démocratie représentative,
et, en passant des lois d'une nature générale,, le

ses représentanti,dMs la ligislature. - -



Est-il' possible d'être plus formel
? Dans 1 opinion des premiers hôîn-

lemes r d Etat de l'An eter rg ©, le par
ment a droit de « s'incorporer avec

« une autre législature .»--- es cham-,
bres canad.iennes avaient "donc !e
droit-'de voter la Confédération on
l'incorporation de. notre législature
à celle des Provinces d'en-Bas .

Un' auteur américain dit ' que sou-
,mettre des statuts au peuple e9t un,

procédé essentiellement inconstitu-
tionnel, que lés devoirs de la légis-
lation, sous un gQnvernement re-
résentatif, ne s'e.xerçent pas «par

fa masse du peuple , » mais «' par l'en-
.rtremise . de re resenta,nts dans la

législature .» 'expression de cette
opinion n'est-elle pàs une entière
approbation de la conduite de notre
législature au sujet de, la Confédé-
ration ? -- Nous .trouvvons donc des
approbateurs jusqu'aux Etats-Unis? '

os démocrates sont donc plus dé-
mocrates, que les américains jeus-
mêmes ! -

Certains rou~;es admettront peut-
etre que la législature avaitle droit
d'adopter le projet fédéral sans en
appeler au peuple ; mais, diront-ils,
les conservateurs ont méprisé - le
peuple en refusant de le consulter .



Çette assertion dénote un manque
complet de logique .Cemment en e f-
fet' }ea ronges, qui veulent se faire
passer pour si économïes, potxvaié`nt-
ils reclamer une dissolution des
chambres au moment où l'agitation ,
créée dans tout le Pays par deux - 1
élections . générales sübies dans un
court espace de temps, commençait
à peine àse calmer, et à l'heure,o ù
ils déclaraient' e ax-mêmes que l'é-
ta l: finaricier de la province était
précairéi et alarmant? Ne savaien,-

.ils pas q*ù7une élection générale cou-
te une somme énorme ? Voulaient-
ils do~~ déperiser $100,000 pour le
sixrapl,e plaisir d'én appeler au peu-
ple,. sur une question qu'ils avaient'
le droit de résoudre eux-méYnes . -
, Songe,;~ donc aussi que les dépi t-

~ tes avaient intérêt persOnnellem~,nt
à vot er Pour l'ap el au peuple.Tous
ces c~

.
lscours que l'on aujourd'huifait

sur ce 'sujet an peuple ne contien- :
nent rien qui ! n'ait déjà é té dit en
châmbres. Les membres . ont été
.avertis qu'on les critiquerait sur les
hustings • de orte qne s'ils n'avaient
songé qu~à leur popularité, ils au-
raient certainement demandé que
'I e ,,peuple fut , consulté. C'est ce
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qu'ont fait les rottges►: Mais les
conservateurs se sont élévés au-

lui demander compte de ses 'Vote à
l'expiration de son mandat ' ils n'o t
pas cependant celui d'exiger q'il
vote pour des , élections gêner e$

par conséquent, s'ils ~ 1e oit c~é

tions qui lui seront soumises et au
homme capablQ de juger des qûe
parlement, c'est qu'ils croient c~ t

- Un homme pour les représenter e
comprennent que lorsqu'ils é.lise4t
auprès dès cultivateurs • Ceux-
l'appel au peuple ne prennent p

D'ailleurs les grandes tirades su'

tera la justicé qu'on veut à e
refuser . . ~

le temps les Jnatifieta et leur appo
On veut les blâmer mâintenant,mai s
possible, et c'est ce qu'ils ont fai

'dessus dé, leur intérêt personnel ; ils .
comprenaient que le . devoir lé~r
commandait de faîre passer la me-
sure de . la Confédération le plus tet

chaquo fois qu'une question xm or-
tante surgit dans Je dqraaine pu,
b ic j A quoi servirait d'envoyer des
députes en chambre si on ne leur
laisse pas la liberté de décider eua-

.i~iêmes les, questions qui leur sont
soumises
iï
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UN VOTE ANTI-CA.THQLI UE,
A la fin dès débats sur le rojet

de ,Cônfedération, M .,!,~~ $oura sa ût
une motion demandar~t que . a mi-,,
n.orit é - catholiqûe du lHaut-C nada
fût mise sur un pied d'égalité uant -
~. 1 éducâtion avec la ~,inori é pro-

,, testante du Bas-Canada .
Cette .mmotion- n'eut pas rriêine les -

honneurs d'une courte disc. qssion •
Le vote fut - pris sans que peesonne
sentit, le Iesoin d'expliquer , a mar
niere çIe . voter. 9uatre'v i ~t'cin
votèrent contre et vingt pou b~ ~

On a maintenant l'audace, de p~
tendre que les 85 ont ;voté c~ntre l~
religion .-- N'est-ce pas . ctonnant\ ?
Les vingt qui votèrent pour jette m
tion sont les ruembres~ bien connus

- de l'oppo`,sition, lesquels, avouons-l e
ne passent pas pour c ` d'intrépides
dévots' . " Serait-il - doitc possibl e
qu'ils eussent été en cettqclxcons- ~,\#,
tance les seuls, représentants de
notre foi religieuse ?, Serait-il natu-
rel que le renommé Alexa4dré Du-
fresne eut, voté pour le malntien° de
la religion et que M . Rapmond eut
donné un vote condamnable - au
po'int . de vue catholique,? Allons
donc ! les ro les ne changent pas' '
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aussi - lestement: Le vil plomb
ne prime jamais l'or pur.
; Ce ,vote peùts'expliquér en deux

mots . ~
Io . M . Cartier et plusieurs des

ministres avaient, donne". leur parole
d'honneur que les droits et les pri- .
viléges,,,des minorités seraient res- ;,
pectés, . et le projet de Québec S-
.,pourvoyait d 'ailleurs. La motion-
de M.13ourassa n'était, donc qu'une .»
taquinerie côntre le ministère, une
do ces motions comme savent en
faire les démocrates poûr se f'our-~
uir l'occasion , de poser ensuite
,dvant le peuple .

2o. A part ce caractère futile et lé
m;anque d'à propos qui lui ôtaient
toute valeur intrinsèque, cette mô-
tiôn étant un amendement au proj~C

i f~' déral était en réalité une motion
de non-confiance . Si' elle avait été
adoptée, le m' ,nistère tombait et la
. ~onfédération'

-
~avait pas lieu . Cet-~ • . .ralson, qupique secondaire,dlsposait

tous ' les . esprits contre Une , motion
4'ailleurs parfaitement inutile .

,' Ue reproche au sujet du rote sur
J a motion de M. $ourassa est un du
plus ridicules clui soient sortis de la
tertile 'imagination des rouges. Il
n'a pas 1'oca bre de la plausibilité . -. . _ .~
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VOTE POUR L'USURE .
Les rouges disent au peuple :--

r
Les -

. conservateurs ont vote durant la
dernière session pour permettre
l'usure aux Ba>>ques !

honteu-se avancé est de la plus
se mauvaise foi .

Voici toute la question .
La 4e section du chapitre .58 des

Statuts Refondus du Canada.ciit :
Nulle banque incorporée . . . . ne pourra stipu-

ler, prendre, retirer ou exiger un taux d'escompte
ou d'in i érét . plus élevé que sept pour cent par

année . , -i
La .9e section ajoute : . ~
Et toute banque. . . . . qui, soit directement,soit

indirectement, prend, accepte ou reçoit un taux'
d'intérêt plus élevé, encou rra et paiera pur

chaque offense u n e amende du triple de la valeur

des deniers, marchan dises, valeurs ou effets pré -

te s ou stipu}6s,laquollo sera recouvrée par action
do dette dans toute cour de juridiction compé-
tente en cette province .

Or le ministère a aboli cette
amènde, tout en maintenant la dé.-
tensé de préter ù plus de 7 pour cenl,
comme , on peut s'en convaincre par
la `lecture de cette clause de . 1 Acte
des Billets Provinciaux :

5 . Nulle banque, après la passation du présent
acte, ne sera passible de la peine ou de l' amende
portée contre l'usure dans la,Ineuuièms section du
chapitre cinquante-huit des Statuts Refondus d u

i

q



Canada : Acte concernant l'intEre l , MAIB L I TAUX

D'IxTERioT ou de commission que telle banque pour-
ra recevoir CONTINUERA D'ETRD CEI,CI FIXE PAR LE-

DIT CIiAPITRE .

Ainsi, sachons bien q~ie le taux:
d'escompte des banques,, est limité
comme autrefois. La défense de pré-
ter à~lus de 7 p . c . existe encore ; la
pénalité seule contre l'infraction à
cette défense_a disparu . On n'a pas .
donné aux banques la liberté de
pratiquer. l'usure, et ceux qui affir-
ment le contraire n'ont d'autre désir

r

que celui de calomnier leurs aavèr-
saires aV pres des ho,nlietes cult.i va-.
teurs. ï

La nou'velle loi n'établit ; qu'une
di$'érenc ic, c'est que si les banques .
exigent plus de 7 p - cent d'escomp-
te, elles ne seront plus, comme par -
le passé, passibles de-rembourser le
triple de la valeur prêtée. Quant au
recours devant les tribunaux contre
celles qui chargent au delà du taux
lé al' il existe toujours,- et l~;s ban-
ques qui outrepassent, leurs ; ouvoirs
sont susceptible s,d'après nos Statuts,
de, perdre leur charte d'inncornor -,a-
tion .

-Mais, direz-vous, les banques
exigent généralement * plus de 7 p. .
cent .



A qui la faute ? Est-ce à la loi ?
Xon, puisqu'elle défend un escomp-
te plus élevé., Est-ce parceque la
pénalité a . été abolie?, Mais, non ,
puisque lès banques dépassaient
aussi gênéralemént le taux -légal
1orsqu elle existait* .
'A qui donc faut-il s'en prendre ?
Aux baqques elles-mêmes qui ne
respectent pas la loi ; ~ Par exemple,
vous demandez a une banque d es-
compter votre billet : elle y con-
sent et vous charge 7 p. ceyit, sui-
vant la loi ; mais elle exige en même
temps que vous acceptiez de l 'aï-
gent américain au pair a la placerde
son papier. Vous vous trouvez ainsi
à payer 10 ou 11 poUr cent.--A qui la
faute ? -L'a, loi peut-elle ex»pecher
ces transactions privées .? '

Nous aurons . beau faire,- nous se-
rons toujours plus ou. - moins à la
merci des banques, car elles . sont
toujours libres d'écouler- ou de rete=

. . .nir, Wàr papier . 1 .

Dans tou's les- cas, comprenon s
bien que l'usure leur est défendue
tout comme auparavant . , ~
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TAXES D'ENREGi-IST-,REMENT ., .
.On reproche au minis tère . actuel

d'avoir lipaposé une-légère taxe sur
i'enrégistrement de certains -_ con-
trats, tels que les testaments, les do-
nations, les contrats de mariage .

Nous répondrons à ce reproche
en disant que cette taxe a pour but
de r é le~Ter , l'argent nécessaire . pour
dé~aerles - dé e nses d'une
commission chargée de faire des a-
dastres pour les bureaux d'enrégis-
trement et par là faciliter la recher-
che des titres de propriété et assu-
rer la publicité des hypothèques -.

Au reste, M. Dorion a donné son
entière approbation à ce système de
câdastres,~urant la dernière session .
Si donc l'on trouve le,-but louable,
on doit en ' même temps approuver
les mayens de l'atteindre . Si l'on -
veut des cadastre 8, on doit vouloir
aussi la . taxe q~ii fournit i 'argent
pour les payer .

SALAIRE DU GOUVERNEUR .
On a dit : Les conservateurs ont

voté pour-accorder au Gouverneur
la somme exhorbitante de $50,000
par ann4e !
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Voila encore, un de- ces mensonges
e,rontés _ que des adversaires hon-'
iis es rou 1r aient .aient. de commettre •
Celui qui s~en rend coup,,able est un
1
~
che qui trompe sciemment _ les

ants' Le peuple ne sait pashab't

:

~ .
tout ce qu i se passe ans les sphères

de ~a pù1itique ; ne pas lui dire; la

vérite , c'est- un crime .
COMMENT LES C V sERVA~EURS

AURAIENT-ILS TU VOTER $50,000
S ~JE ~ CET~E •°AU GOUVERNEi~JR, PUI ~,

tivateurs, de -voir que l'on~ nous ac-

QUESTION N i'JAMAIS ÉTÉ SOUMISE

~UX CRANBRES CANADIENNES •

Ÿous êt~es surpris, hô`nriêtea cul-

cuse, d'a~-oir réglé une question qui
ne nous a pas été soûmi.se. Et pour- .

. tant c'est bien le cas : on ne nous a

Jamais demande de voter le salaire

du Gouverneur • CE SALAIRE A ÉTÉ
FIXÊ EAR LE YARIAMENT ANqLAI~S .

A LONDRES depuis la dernière session .

EtOLON,IAL .
CHEMIN DE FF,R - f NTK ►

_.+...- . •

On déclame . beaucoup çontre les
dépenses qué va néeess3ter la cons-
trüçtion du, C4e?~in de Fer Iriter~,

~ Cet .~ ouvrage . coûtera. colonial •
. . . ~_ ~
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$20,000,000. Nous `allons être ruinés,'
s'êc;cient les- rouges.

Si tel est le' cas, braves amis, pour-
quoi .. donc «Votre ntinistëre a-t-il,
demande $10,000 en 1863 pour l'ex-
ploration du territoire que-ce che-
min devait traverser ?

Ou vous vouliez aLws construire
ce chemin, ou vous ne le vouliez
pas : si ' vous le vouliez, pourquoi
avez vdus cessé de le vouloir ? si
vous ne le vouliez pas, . pouxquoi
avez-vous dépensé ces dix mille
piaatres ? -

Voyez donc, lecteurs, nous • n
e sommes qu'att seuil de. cette ques-

tion et nous avons -déjà pris nos ad-
versaires en fiagrante contradiction'.
On a si beau leu avec des hommes
qui ne cherchent 'qu'à faire de l

y

op- .
%

position sans j~~aais songe
r raison .

D'abord, en thèse '~ générale, les
chemins de fersont-ils avantageux?

. A cette, question. nous, ré pondons
par cette autre quêstion :

Que serait le Canada* sans . là
Grand Tronc et nos autres magnifi-
ques voies ferrée s, ? - - '

Il serait un pays pauvre et pres-
que sans moyens de s'enrichlr ; ses

, . . - ._ ,



%revenus serait à peine de $2,0 0,000.
Les townships qui font aujou d'hui
notre or ueil porterait a ein ''em-

reinte .~e la c olonisation • tous le sP ~
magnifiques pouvoirs d'eau que l'o n

- ' admire sur le parcours du GMnd
Tronc seraient encore inex ploités ;
une foule de villages ne seraient pas
encore bâtis ; ,Montréal compterait
50,000 âmes de moins ; St. Hyacinthe
irait - à Montréal en voiture .

Il n'y a donc aucun doute, si l'on
veut ern juger par les .résultats des
voies ferrées qui sillonnent déjà
nos campagnes, ue le chemin ~e
fer interclonialléra la richesse de
la partie du pays qu'il parcourra .
Son premier effet sera d'activer 1e
commerce et de favoriser immensé-
ment la colonisation, . Les comtés
de Témiscouata et de Rimouski
qu'il traversera sont d'une ' grande
fertilité : le colon

y
trouvera de

bonne$ terres et de . grandes facilités
de communicationsâavec les ' centres
de commerce.

Cétté question de la colonisation
est ritale pour le ~as•Canada .'Si le
.chemin intercolônia f~avait pour ré-
sùltat -d'.én ': pro4ciouvoir lés . intérêts
et de porter nos compatriotes à ne



plus émigrera uz Eta~s-Unis, maisâ
tourner leurs regards vers ces riches
terràin,s dont nous sommes 'les hot› `
rèux possesseurs, nous ne serions
guère empressé, pour notre part ; a .
regarder aux dépenses.
. Le mot dépense est venu« sous
notre plume • C'est le point délicei
de la question

. Ro'bin-Suivant le tracé du majo r
son ce chemin intercolonial aura
449 mil] es de longueur, dont M ,sur
'le territoire du N ouveau-Brunswick
et plus d'un tiers,, savoir : 166 milles,
sur celui du Bas-Canada . Il coutera
$20,000,000 et sera construit aux frais
communs des quatre provinces
çontéd~:rées .

i Quel sera la part din Bas-Canada ;
dans ces . dépenses"?

déj à Com~rn.e nous l'avons de,~à dit, le s
Provinces Maritimes comptent
pour un cinquième dans les dépen-
ses et les revenus généraux de la .

° COnfédération . ' Elles paieront donc
$4,000,000 pour le chemin lntercolo-
nial .' Ii reste $16 000,000 à la charge
des provinces d'Ôntario et de QuP±
bec . Or bn sait que le Haut-Canada
(Ontario) fournit bien plus que nous
au trésor public ; sous l'Union nous
ne payions qu'un tiers des impots..
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Il est donc probable que sur ces
$16,000,000 nousene paierons " qu'un
tiers, c'est-à-dire $ 5,333,333, soit un

eu plus d'un quart du coût . total .
~a â.-~ du I~p Haut-Canada serait donc
d $ 1 0 , 6 6 6 , 6 6 6 .

# Ainsi nous paierons un p~.u plus
du quart d'un chemin de fer dont
plus d'un tiers passera sur notre ïer-
ritoire . Est-ce un avanta;e, oui ou
non 2. 1

,l'as un mille de ce chemin ne pas-
sera en Haut-Canada ou à la Nou-

,

finirons un bon jour par n plus
rien devoir.

velle-Ecosse, et cependant'on ne se
plaint pas dans ces rovinces : pour-
quoi .serions-nous provinces

:
seuls à faire

entendre des plaintes ?
Et remarquons en-outre que les

dettes publiques lie sont pas omme
les dettes pri V ées . Par - ex Ynple,
flous ~ empruntons $20,000,000 au-

%jourd hui a 4 p . cent : . co ment
ferons-nous pour payer ce ca

,
ital ?

Nous paierons tout siinpleme t 6 p .
cent par annte, c'est-à-dire qtu~ nous
paierol)s l'intérêt eonvenu et qn, sus
2 p. cent 'pour amor,tir la det~e ; et
de cette f+acon il arrivera que 1 nous
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- Ainsi ~' tout ce que le Bas-Canada
aura a

ï
ayer pour le chemin Inte r~

colon . ~, c'est un intbret annuel de
4 p. cent et 2 p. cent . d'amortisse-
mént sur $5,333,333, savoir : $3`19,999, .
et cela, avec les revenus généraux
transférés au gouvernement central .
-Est-ce bien alarmant? Nan; sans
doute . On voit . ainsi que si l'on se
donne la peine d'aller au fond d'une
question, les choses apparaissent .
bien authment que les rouges lés
représentent dans leurs, déclama-
tioins furibondes .

Mais c'est surtout au point de vue
i ailitaire, * au point de -vue ' d e la
défense nationale que le chemin de `
fer Intercolonial est "imortant, né-
cessaire . Cela est tel

p
lement . iTra i .

que l'on a insé ré dans la constitution
une clause spéciale pour en assurer
la construction immédiate .

..

,

Tout le monde n admet que, ave-
nant une guerre avec les Etats-Unis,
la position du Canada serait extre-
mement désavantageuse durant
l'hiver, car pendant hi.tit mois de
l'année nous n e pouvons avoir ac-
cès à la mer qu'en - passant sur le
territoire américain .; il nous $erait

.impossible de recevoir des secours
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de l'Angleterre durant les hostilités .
Le chemin de fer intercolonial est
destiné à parer a 'ce terrible incon-
vénient ; car en reliant Halif ax à Que-,
bec ! -nous nous , mé:aageons les
moyens de recevoir des troupes ën
tous temps .

Mais nous entendons les rouges
nous dire : Ce. chemin sera impra-
ticable en hiver ? ~

Quelle folie ! il sera construit pré-
cisément pour nous tirer d'embarras
durant cette saison ; si l'on n'avait
pas'la certitude qu'il sera praticable
en tous temps, on ne songerait meme
pas ~à le construire : ' Eh ! pourquoi
deviendrait-ilimpraticable en hi-v e - ''
Est•ce à cause des neiges? Mais son-
gez . que le climat, là-bas, n'est pas
f ire iz'ici ; en certains endroits dans
a vallée de la M é tape diac,par-exem-
pie', il est même beaucoup moins i '-
goureux . On y met les animaux au
pare entre le 15 et le 20 d'avril de
chaque année, et la 'neige s'yaccll-

• . îMule si peu qUe depuis trois -ans
-- un seul cheval suffit pour conduire

Savc ~..-vous . pourr uoi les rouges ,

sans retard la voiture dé la. malle'
sur un parcours de 90 milles .

s'opposent au chemin de ter inter-
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colonial ? Ce n'est pas parce qu'if
coutera trop cher : ils ne sont pas -
plus amoureux de l'économie que
les conservateurs ; mais ~ parcequ ZIs
savent bien que, SANS CE CHEMIN, ,
LA ÇONFDRATION NE PEUT DUt
RE lb DEUX ANS ET FERA PLACE A. `

L'ANNEXION AUX ETATS-UNIS .

V ilà le fond de la question .
Q and vous voudrez savoir si uni

homme est annexionniste, deman-
dez-4-s'il pst opposé au chemin dE -
fer intercolonial . . S i1 , répond affi.r- -
mativemènt, n'ayez aucun doute, i t
veut , l'anne4ion, parcequ'il ne veut

as ce qui peut l'empêcher. ,pas
cônsérvatet.irs sont fidèles à

leur 1, Souveraine et ' ils Veulent . .'
prendre les moyens de faire face à .
l'ennemi Ce chemin de fer es t
peut-etré .le principal de ces moy•
ens .' Il nous donnera une grande -
force et nous permettra de trànspor-
ter des troupes avec rapidité et 4e .-
recevoir sûrement les secours ma--
atériels de l'Angleterre . /

On peut dire même que ce Che-
-min ôtera aux Etats Unis l'idée Dde ,-
nous . assaillir . Ce sont les faibles .
c~ue les nations puissantes attaquent
(Io PrPfi~rence . De là ce vieux :. . ;



proverbe :, Si vous voulez éviter la
guerre,pré rez-vous à la guerre . .

Si cette voie férrée a pour résultat
de nous éviter une attaque des
Etats-Unis, réjouissons-nous de sa
construction ; car une seule armée de
guerre nous couterait trois fois plus.
que,ce chemin :

CqNCILIATION .
Pourquoi n'avons-nous -`point re-

cherché l'alliance des chefs dù parti
Tou~eâ ? .

. C est. parce que le Pays, leur dr-
-gane ; nous a .déclaré que les rouges
i-ie voulaient pas, il est vrai, la
," la résistance ouverte"à la Confédé-
rotion, ni ` démolir tout d'une pièce
un édifice de . genre, mais que
cependant ils - s'efforceraient de,

À' modifi9er et . même remplacer au
besoin" la cgnatitûtion fédérale .
_ C'est - encoi e parce que le même

journol a dit que les rouFes ayant
. des "Idées republicaines ne vou-
laient pas s'allier â nous eonse tva-.
teurs qui avons,des " idées monar-
chiqi,ies ." •

'~avoué que l'opposition dés, rouges à. ., .
C'est aussi parcequé T Ord► e a
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là Confédération ' lue " cessait pas -~
avec l'avènement du nojiveau régi-
me " et que ces derniers avaient

péut•être le secret désir de la . ren-
,verser dès son origine . ,

Nous le demandons au - Ça madien
luŸ-môme , : pouvions • nous faire
çause commune avec des hommes
qui avouent leur intention de démo-
lir ce que nous avons édifié et de
faire servir notre oeuvre au triom-
phe de leurs idées républicaines ou
,,annexionnistes? Nous qui tenons _ a
l a monarchie anglaise, pouvons-nous
pactiser avec des `` républicains . "

Au reste, cette conciliation ; cette
alliance, nous l'avons demandée è

,ceux avec qui elle est possible-
aux ,hommes modérés, au peuple-
et nous pouvons ajouter que nous
l'avons obtenue',, Car il' est un fait
évident pour tous ceux qui obser• ,
vent les - -fluctuation de T opinion
publique, dans les circonstances
actuelles, c'est que le peuple de la
campagne .comprend parfaitement
qu'il est de sou, devoir et* de son in-
térêt d aocorder nu appui sin ere

hommes chargés de faire f uc•aux ~, ,
tionner la nouvelle constitutlo ~ Ce
fait est tellement frappant qué~e
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rement qu'il n'espérait pas voir plus
de cinq rouges élus aux prochaines
élections générales

Les cultivateurs,voyez-vous, n'ont
pas de principes républicains ;, ils
ne veulent point 1 annexion : ce

Witness êtait forcé d'avouer derniè-

' c~u'ils aiment et ce qu ils receer-
chent c'est la tranquilité, . c'est le
calme, c'est le développement régu-
iier de la richesse publique. Or la
Confédération leur garantit tou t
cela.

Si des politiqueurs sans vçrgogne

ment des amie de Ia; constitutiou ;
de rouges ni de . bleus, ' mais, seule-
actuelles il ne devrait plus . : y. avoir
du .reste que dans les circonstances
Les. cultivateurs reconiaaissent bien
mense maior2té.de nos compatriotes .
conservateur sont communs à 'im-
tandisque ' les principes . du psr#i .

parti rouge sont' complêteianent op-
posés à ceux de la, masse du peuple ,

principes politiqùes. des chefs d u
ne pourrait se faire élire ; car ]es
taxes, pas un, seul . candidat rouge
U t eccssi era poin e nouve e o

,' naient bien que la _~ Confédération
' t "td 11

habitants ; si les habitants compre-~
n'e$rayaYent pas, sans raison, les
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que lés --partis ne devraient se for-
mer u'à mesure que la paliti~que d u

ouvé~`rn.ement se dévelôptpera, -et
gt~è, ]pour le'' momet~t, '~ sâtÏtenir la
constitution devrait être `1a'politiqu .e
do tout le .monde,. ' Si lé peuple ,~o-
tait oü1 ~edes rouges Ce ' 'ne ~ serait
Ras par principe, mais bien parce. .
qu'on 'ai~ratt escama ►té, sa - con ~ance
en-l'effrayant« Par-l'idée des taxes .

, QUE VEULENT L4$ ROUGŒS ?
,

>A Cette question, les rouges euY-
m.êmes ne répondront p°p. ~tfxan-
chement. . Il #'aut étudier lekuxs ~fait s
et - gestes, . et Ies interprqt,er, pour
savoir a quoi. ~ s'en ,tenir

. , C~u'cat-ce âCr.c, qi~e les rouges ont
fait, et qix'est-c+a qu il ôtit diL depuis
ql.te la Vorifëdéiatian cat d61ehLte
un fait àccomplf:

-'Ils«ont d'abord commencé par se
réunir. én çouciliab►~~e, , à ~~ontxé al ,

- dans le~buréati-'de M . Dorlon, .pour
e ' dre sw: la conduite à ~ suivre

~è~ . râveie ~e~ts .quie~i;• fa~è g, : .
wû9posaiént a leur
j pans ces - réuni Qns on dec~d,a . . d'or-
ganiser en une - Associatiofi de Ré-

,

of

.

t

;



forme" tous " ceux qui se sont op-
posés à la Confédération ." Dans les
résolutions adoptées on ' éclarait
que «'la nouvelle constitutio pla-
çait le pays dans p un état c iti-

Ces résolutions . ont été adoptées

queil, et que par conséquent il
est nécessaire de n envo r
en Parlement que des hommes 'é ♦
voués aux intérêts du Bas-Canada,"
c'est-à-dire des hommes-qui se sont
op.posés à la Confédération . .

le 30 mai dernier, et, comme ôn le
voit, si elle ne conseillent pas ouver-
tement la résistance.. ou l'opposition
au , nouveau régime, elles sont loin,
du moins, de recommander l a
soumission .
- Voici les noms des personnes qui

forment le comité général de cette
Association :

L'Hon, A . A . Dorion, l'Hon..R. E. Kierzkowski,
l'Bon . M. ,La framboise, Jos Doutre, Rodolphe
Laflamme, -Rouer Roy, P R Lafrenaye, P-éliz
Ueoffrion, Alei Dufresne, Owen t.ycch, Cbs,
Berger, A Lusignan, Athur Valois, F X Archam-

-bault,- Ernest Roy, If.enry Wight, A.lex Archam-
bault, Oscar Archambault, Aimé Dugao, Maxime
Crépeau, lsédéric Lanctôt, F H'RainvillP J A
Plinguet, Ohs Quevillen, - Amable Jodoiâ, ,r B
Bourgeois, C F Papineau, C H Lamontagne,
Auguste Genand, C H Lacroiz, Jus Bouchard,
André Sénécal, Raphaël Fontain e, fflix Chan-

-
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gnon, > Ludger LRbe1le,Wilfrid •I?orion, Jo 3eplr. _

Lorangerr, Un6sime I-àoranger, Louis Bélanger, . .

Dr. Emer Coderre Dr . J A. Duchesneau, Pierre

Benoît, Aûgustin Lâro3e, L 0 David', Z Chapleaa
Ls Molleur, L A Sénécal, J N Bienvenu, J S 1Vfeg►•

sier .
.

Quelques jours plus tard le Pays
~' ecrivait deux: ou- trois articles pour
faire part au publié- ., des graves .. dé-
cisions de son parti

. Que lit-on dansces articles ?
On -y lit en, toutes lettres que,` le-

parti rouge accepte la Confédération .
par ce qu'elle est -la loi ; .que le parti .
comprend qu'il ne peut - démolir-
tout d'une pièce ~un édiâce de ce
genre ;" mais qu il s efforcera de.
`• modifier" aussitôt que possible la .
nouvelle constitution ; et de la rem-.-
placer," s'il le peut .

Plus tard encore le Pays disait que.
les rouges ayant des " idées répu-:,
.blicaines" ne pouvaient s'allier aur
conservateurs qui ont fait une cons-
titution basée sur les " principes•
monarchique s

Ces déclarations étaient formelles;
elles fâi$aient co%aprendre que le
parti ~rouge n'accepte la Confédéra-
tion que pogr la mieux détruire et .
qu'il en agit ainsi' par ce que se&,



, ;1princi,pes sent ré.publicaines,c'est-
Ma-dire. annalonistes • w

:#uance aux ennemis secrets de 1 loi -
.aug an~i~ . de- lûan ~e~ion . Il ou

$

'9,ous devons accorder, notre con-
I1 resté donc 'âû peuple -à . . dire si

~~
~
estc ' à dire - si ;roûs écouterotis la. .. A . . , ~,.

• 4 F4le 1 Aneleterre
a s

nous d irez-vous, 4 tous les
rouge .,~ne sont -- pas annezionistes ; ~ .
i1A y en- . a qui- dêcJarent , ne - poiut -
d etre et açc,eptient franche141«ent le -

~oi~ de nos ev% c~ues q~ii nous con- j
. jttrënt dé~ rester üdèle aué, ~ peau ,

,no,ureau regime .
'est ,C eet ~ai, •a e rouges qui

: :a, meme peut-être qui- ne sont pas ~du
-tout a;nneaionistes. Mais quel lan=
gage tiennent-ils Ï. Celui-des an-

1 . . .font^çes helles déclaration$ ; +11 y en -
~ CBt vt HL 7 ~il . ~rv . a das rnna~ua : ..

.,• , p*oni$te s' ei ux-nmêYnes . .Ilsp~rleut
~ ontr 1 'i •

e ^ ,`. laient nous • ~pecher de nou d
{ e a m iQe, c.axnme I I ls vou- .

%V- UP

~fe~dre :. côn~tre Une at#d ne ~ . de s ,
_LEIBts . Twn ;s ; * e.t: "ils lie tarissent , ~ ~ s
•en critiqu,es contre* la* con$titut~ , :*
.:féd~iale . ? f.

aites . dans 1e ,§eul but de-jeter de
ns.eont me~songeres . :

tf' '
eu rs d ~c arat~o %

:~,'a-t-or~ . . pâs le droit ,' de dire que
1

En ) es . entendant parler ain$i ,

!
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.
ls c

.- r
es

, .
veulerit-i xou~és ~ .

. lis ne veulent ~'pas ~'annexion,
dites-vous. 'Passons. `

Mais il&critiquent la constitution .
Eh ! pourquoi' la er,itiqt~er ~ s'il s

l'accéptefit franch~éùnérit. :' .
C'est parcequ'ils-,4ésirent la chan-

ger

Ft nous le doinaudons encOxe,qu e

la poudre aux yeux_ du euple que
1,04 sait être ose â~annegio?1?P~

V0â le` ma,l . ~ , . . . . ~ , . , , .

.

- SIl se . foxwait, un parti fort.c~ui
voudrait en ; venir là, , ù? us eï~~r4A~s

. uns r,évo~lt~An en . C ac~a, et ,. r Qufi, . . . „
touaberior~ ~u ~a,eme c.o,~p c~ans
l'abime de l'annexion ..

1Vlals nous, voulons mettre les '
. ,chôses au nciieux ; supposons qué les
rouges sont, ^a~ss~ q~o : la
Reine slle-~g e. . L®s ca e

: ë 'llé~ 4 ria com-teis$ dévant ~ls ~ k~ . . ~P

contre leq t# . e?t les , d~;p ses. ., ~ . i .~~ ~ ~• . Fort bien ! e . . que : -au~o 's ,c x
Ch~bre$, u ;~ae~ , i4i~é, 4,48!~#~ ,~s ;

'nous aurons trois goûverngWs ; au
lieu:d'.un, ,et Çq,eter. a, t, . .coMW 8 ~coi~-.

.• s~q~euçe de. çé s :~~~. , r meux,
des . è eu s et . c~

'
c~ Xt p~~ctp

bién : enc e
.
"o"r» as, ~usc~onc ; s

mencent leurs guës ordinaires 1. ,

.

.

V
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I



vous qui , accepte

ils fer.

Confédération, e
dépenses qui_ s
mon, la, cons
système . fé
cela est évi

Ainsi, o
ConfédPr,

pouvoi
voien' '
cept
ren

e a ors ils 'nous menacent- dtun
pr,«poseront une autre constitution

révolution et sont, dans' le fo n
anneaionistes .

le ffltness de Montréal, l' n des re=
miers organes de l'o osi ti`on en îas=1~ . , .
Canada . ,
~ " Lés, .Iibéraux canadiens 'frangai s

"si pleinement l a
lespêcherez-vous

votre o i-nt,
itence naturelle du

rai lui-même., Non, ,
ént.

!les rouges acceptent l a
tiori réellemeut, et alor s

nt, -s'ils viennent au
; les dépenses Qu'ils pré
aujourd hui, ou ils ne 1 ac

t pas franchement et censu-
les dépenses, sachant qu'ils

1. . ~ WPOMWAW

Sous ce titre lugubre, o ~lït dans
~

• font a ~ 'ot~rd'hùi -'t é découverte '
! pénible et 4u'ile 4 refuse long=
temps d'avouer, Inais qui leu! appa-, ,, ,
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rait maintenant tous-/les jours de
façowqu'ils ne peuvent plus conser-
ver aucun doute . ,,Le clergé catho
lique est décidément contre eux et
maintenant ne fait nas un secret de
son aversion, en , politique, pour le
parti libéral ou dé mocratique. Jus-
qu'à ce jour , c'était , un fait plus ou
moins /bien' compris que, les mem-

1 1 bres du clergé, àpeu, dpxceptions
près, avaient toujours accordé leurs
sympathies à M . Cartier et au parti

. , a conservateur ; , toutefais^ cette sym '
pathie ' étaitvoilée; les prêtres étaient
supposés ne point s'identifier avec
aucun parti politique . .

. "0"*
. . .

. 0 * " *
. . . . .

Maiiitenant cette entente tacite
",4,./semble rompe , par le clergé ; le

ê ces libéraux canadiensbeau r ve
.se dissipe . \®t au, moment où, à la

~ veille des é lections, ils comYnencent -
le~ars , . cabales . électorales dans - le
pays, ils" trouvent partout les prêtres
plus ou moins ouvertement cléclarés-
contre =- eux : Leur é tonnement est

nd leur deeappolntement po-
~ •aab..M~•VM -

- -
tl, C1. L-v ut &u

_
--r

1, te . . . . . . . . . . . . . . . . . • -
. . . .

, . Le ~Wittnèss cité plus1 loin. le rè 1e-
ment da concile Mgr . de Mon-
tréal a i :► ~-oqué ; dans esa Circulaire;tréal

~

I

savoir :



cc VV . 1)u Li ŸOLITIQIII .
" lo. Le .clerg6 doit, dans eâ ~ie publique .et

privée, demeturer nëutre'dans tei'quQations~qtri ne
touehent eû rien aux principe:~réligie!~x:

2o . Il doit noenmôing ~inâtrûtre le pcuple de
ses obligations da l'exercice' de ses drôitè *eiyile,
politi4uee et reli ieuz ; cair toné 1d6ivérit râ~ôir
que; quand il e'agi du chmzz (d,è RepreBentants en
Pa"rlerrier,t, de Mai es, de Con~elilét~ Mni~icipaQ :,
de Commissaires d'écôle;~ etd.,'~le doi~ent se pro=. . ~
noôrér en fâveu'r dé çebz qui; bobne.,fôf, àôijt
jugée capables de défei~dre pt de édntérifr eee' idoé .

.. r •
.,

. • ... •

Vous allez voir que çe journal
n'in.terp~è~te~~,c~t ~g~,exnt~r~t,c~qQ,~e

politique en -e$; #gis

ses confr.eres' de: -l'~pposffi9n ;, .~ .,e a
reconnait -- vrai : $ens . -~ ~ :~1ajmut8 :" : Ceci ve t dire- ue le

s sont non.--ee l+ . it t
~

u ox~}~q, mais
réçoivent ' tmut.ioll. ct® s~> »OLk1Qr. de
que leurs: E,veq~es le,- UgA ~o,nt ee~.venable . -;~Lor~lr.e : . t c {~~/ ~ - .e;

~ • T ~ l~~st~~

dans les aS~i~;re$-; . tig,'qe$, r4'a xAp.
port qu'aurt .queAtMüs CtUi né .#pu.
chent en rien ,a la religlo4 . .-. . . . . . .a . ., . .

_ La Conférdérati~j~ ~t .$ té. 'gçcQnapl~e et
a convenu~ a la, hYéz~xcliie, Les
fibbraux ., c,a,n,adjiens ;' GpMMO . pgrti
politicl,ue, ont QppoRiss . lWt. .
xna in.tenant le~a . : vê,q;ues lanât311t
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leurs 'lettres pastprù les enjoignant à
leurs ouailles de n'envoyer en par-

1 lement que des hommes qui étaient
primitivement en faveur dunouveau
syst.ème . . ••••• .• Ce coup tend à rien'
moins qu'à la complote annihilation
du parti libéral . . . • . • "

Le Witness va nous dire mainte-
nant quel devrait être la tactique du
parti rouge dans les circonstances,
actuelle

s I1 fut un temps où le s- rouge ï.
avaient des principes politiques
auxquels ils tenaient bravement. Le

' clergé les détestait, mais les er
gna2t, i-~~ car ils étaient une puissant
parmi le peuple . Ils . avaient des con-
victions, qu'ils défendaient meme
.contre les prêtres . - Pour cela on les
applaudissalt,et ils recevaientl'appui
du peuple . . L'Avenir, depuis long-
temps défunt, était alors un . journal
rouge sans, ambages qui ne s'en
laissait pas imposer par^Popposition
du clergé et qui était prêt à . disputer
le terrain, à : ce ,derjaier ; et il était
'beaucoûp lu par le peuple . . . • • • • : • . -
Le . parti eât maintenant condamné
à mourir à - moins qu'il revienne à
soli premier programme, accepte

_ sans peur le del du clergé, arbore

. ;
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la bannière de l'indépendance, et se
lève carrément et sans détours pour
défendre ses principes."

Nous avons passé dans cet article
plus d'une parole injurieuse pour le
clergé . ; on nous saura gré de n'avoir
traduit que juste ce qu'il faut pour
faire connaitre le - fond de la pensée
du journal cité .

Eh bien ! que dire de cet article
d'une feuille qui a toujours aocordé -
ses ' sympathies au parti, rouge ? 4
Faut-il croire a ses déclarations ? .~
ou bien faut-il supposer que~ ses
aveux n'ont aucune valeur ?-Il
faut remarquer que le Witness n'a
pas intérêt, comme les organes fran-
çais de l'opposition, à faire

'n'ontque Jet; E veques catholiques n ont
pas prononcé la condamnatin 4 des
rouges ; journal Protestant, rie ne
le porte à déguiser la vérité et ~11'a
dit toute crûe. • r '

~ Que dit-il donc ?
Il assure que , "le cletgé catho-

lique' est" décidément contr . eux"
Els rouges] et ne cache point . son.aversion" a leur egard ; que . les

-" s mpathies du clergé" .ont toujours
été . sont encore pour ." -M . Cartier
et le i conservateur ;" ::que les .



-. mêxries se re ent. rouges . - eu",
çompte de ce fait et qu'ils .en ép u-
vent un e profond désappointeme t ;»
que le règlement du concile invoq e
qar m rde ~Montréal,--et, Pal co Q
p,. g .
sequent, là Circulaire de a Gran-
d.eU r--` 4 non-seulement autorise ÛŸ ( ,

mais donnent YnQme instruction aux
prêtres de se mêler de politique. ,

que les rouges
's

ont , ennemis du
clérgé, mais qu ils n .osén.t pas lui
,faire une opposition ouverte, et que
leur parti ~. est a . la veille de g é
teindre •

. 1 Et le Witness .,ajoute que le seul
1 moyen pour eux de reconquérir

leur infiûence est de se montrer
encore aussi impies que du teMIPs

de l'Avenir--c'est a .dire de ,fcesser .

d'être hypocrites .
`~ Nous ajouterons àa notre tour que
)e Witness ' a beaucoup nui à ses amis,
lés rouges, en venant dire ainsi ce
qu'ils ne veuleut pas - direeu$-

lm
é
s

. .mes, a savoir . que les Ev ~eques .
- condamnent ouvertement . . On ne

.
. les croira plus maintenant,pulsqu'un

de leurs amis a avoué léur position .

Et ' nous _ terminerons en disant,
que . les .rouges sont irrémédiable-
inent aplatis, que les conseils du

. ~~_ . . ,



W-ilne.ss n'y, feront rien ;`,ét que leur
seule espérance mainténarit dqit '
êtré de rallier les restes de ' leur
phalange décimée à l'un des nou-
veaux partis qui seTormera; suiv4nt
e cours des eirconstances, a mesure '

, ue nous avancerons dans l'essai de
notre . no-qvéllé constitution. .

AVEUX . ,
Nom venons de passer ' en revue1 1 ' s prin~ipales objections que l'on

f rmule, sur les hustings contre le
nÔuveau, régime «et ses auteurs,, e t
l'impression - qui, nous en reste 'est
que ces objections sont bien futil es,
11 est vrai, mais que tout de% même
-les rouges détestent souverainement.
cette Confédération qu'ils n'.ont pas
pu faire .

Et cependant quels sont les âu-
teurs_de : la Confédération : ~--- " Des
rouges et des bleus, ou;epour em-
ployer d'autres , noms, des libé raux;et desQonsQrv,ateurs .

En Haût-Canadà la presqu
e des libéraux ont, vote la nou-

velle cônstitu'tion : t ,de ' môme', au
Nouveai.ï-"$i-ùnswick, } et ,\ : a la
Nouvelle-~cossa . . I1.a>>s . ces trols
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provinces il y .a e~t .eoalitio►~i ~t~~ 1~ :
conservateurs et les libetJàug potïr . ~,
mener à bonne fin W graIi4e aewt'ere
dont nous voyons 10 coû~o~ ;e ~~
. ~gEn Bas çanada seuleme~t . .e Ab-

raux se sont opposés, comme parti,
à la Coiifédération .

Pou~qpo.i donc les rn es parleiit-
ils, si k~a,ut contre , la CGo.n tté ràtïon ? .
C'es~t parceque, selon I'a:ve~t, c}u 'ezi. a
fait M. I.afraniboise . düra,nt la der-
nière session, ", tout - se - féra sans

- les rouug~s Sous lé Ëouvérnément.
fédéral .' . . ,~

M. Dorion a fait 1e rnême . aveu . ,
dans son discours sur le 'projet d~
Québec . * Nous faisons un, e-xtt~it
de- ce discours . tel que publié ofà- -
cielleYnént : . •

L']EIoN . A . A. Dosiox .--Mats, M . l'Orateur, on
peut mé ùëmander, en adm ettant tout aolès ab :
admettant qne le projet qu i .'nous ait soumis

= n'est pas célui qui noils evo'it été pr+caasia ; quelle

• diffi8renee péut fai're - l'admission tpumddtatt . aiss
provtncea danâ la confédération: Jr. vais tAcha dé

l'expliquer. Loraque les miniatre8: oet pontaati dr i :
laiseér p~rehdr• dans la ~ coaférenoo , les .~totea par,"~
prov inced, ila ont donne . un grand' avantage aut
provinces maritimee:--Ce mode de procédure a /tu
pour résultat- la mesure la -plus eanservactriç~ qui~
ait Jamais été soumise d la chen.ê~rt. Les mbmbref
de la chambre haute ne dbipent, plut "M- élue '

~ mais nomméa, et nonunês par qui,?,- pu un gon'
vernemènt .tory ou conservateur pour le Oanada,



par un gouvernement conservateur dans la Nou- ,"
t ervateurvelle-Eaoe~re, par un Kouternemen con s

dans l'Ile do Prlnce•Edouard, par un gouverne-
ment conservateur dans TerreneuYé I-- . Le seul. .

gouvernement,lib4rs►1 intér.eïeé ~ dans la nomina-
tion des conseillers étant 'celui du Nouveau-

grtmeA;ek; où P. y a une administration libétale, '
dont le Oort dépend du résultat d'élections qui
se font maintenant dans cette province;l, . . . .•• . ,

Si ce pr6cieuz projet est mis à ezécution,uou9*
aurons un conseil législatif divisé de la ma-
nière suivante : pour le Haut-Oaüada nouJ,aü - .
roue prob4blem9nt des libéraux dans la propor- .

lion de 3 à 9, car• je , suppos& que Mon . membre

tère de la majorité-du coriseil, en, supposant qu ~

pour.Ozford Sud (M. Brown) a fait hssez de sa-

crifieeg, pour mdritér au moins cette . concession,

• . et comme ses amie composent un quait du consei l
, ezocutif, 'e suppose que nous aurons aussi un

parmi les conseillers• législatifsquart de j
e

du Hsut-Oanada .
L'Hon. Proc .•G6n . MLaDONALD . ~J-Eçoetez I

écoutez. `
L'Hon. M. HoLTOn .--Juste 25 pour cent .

- L'Hon. A . A . D0RI0N -On!, exactement 25
pour cent. Ensuite . nous aurons pour,, la Nou-
velle-Ecosse, 10 conservateurs, de l'Ile du Prince
"Edouard, 4 de plus, et •4 de Tçrreneuve . Ainsi,
nous aurons 18 conservateurs~ des , provinces .

d'en-bas, lesquels, ajoutés à 33 .du O.enada, for-
meront 54 conservateurs contré- 22 libéraux, en
supposant que lea 10, censeillers rüu Nouveau-
Brunswiçk, seront toué libéraux. Maintenant, en
supposant que la moyenne des décès e'éléve à
trois pour cent par aQtiéé, il* faudra - Rrèe de 30
ans pour amener un changement dqns le carac-

toutes" les additions 'qui y . seront"', faites soin t
> prises dans` les` rangé libéraux. Mats. cela ne sera\:



guèrï pôasible . Dans qnel4hes-unes des province s
d'en bus il y aura de temps à autre des gouvér- ,

. nennents, conservateurs,,' et il -pourrait aussi Y '
-avoir parfois un gouvernement coasQr iateur e n

; Canada (beooteî 1 et rires), en torte que la géné-

nération actuëllg passera cert ainement avant que

les opinions . du parti 'libéral puisqnt prévaloir
.dans les décisions du,consail législatif.

1~. A. MscgaNzis.-Cela ne fait .paâ, de diffé-

, roncel 6 ~
.1'11or . A .' A. Domoa.--L'hon. ' membr-5 pour

Lambtob dit que cela ne fait pas, de diff rence t
L'hon. membre est prêt . à ' tout accepter ; mais
pour ceux qui ne sont p%e si bien dis'posée, voici
quelle est la différeIIce : c'est que n ous alleu Ore

• liës par cette constitution -qui permettra a-au con- •
eeil legialatif d'entraver toutes les mesurés de ré-
-forme qui seront d4sirées par le parti libéral . Si,

l'hon. membre pour Lambton pense que cela ne
fait pas de différence, je me perme'troi de différer
d oplelon avec lûi, etje penwê que le~arti libéral
en général en diflérera aussi .::: . . . . . • • . • • • • -

• Il est tout netturel,qu'avec des vues ' comme
celles qu'entretiennent les bous . messieurs de
l'autre-côté de la chambre, ils désirent donner

, autant de• pouvoir 'que possible à la csouronne :
c'est le' propre du parti cons3rvateur dans tous
les pays ; -=c'est là exactement ce qui distingue
les. tories des whig3 et des libéraux . Les tories
favorisent le pôuvoir de la couronne ; d'un autre
côté, les libéraux cherchent à_ étendre le'po ..vôir

et l'influence du péÛple . Les insti4cts des bons .
messieurs de la droite, que nous prenions l'hou .

_proc: gen. Est ou l 'bon . proc .-gén . Ouest, 1"1 '
ou'ours -agir dans le sens du pouvoir. - Ilsfont ~ toujours *

croient que' le pouvoir nee3t jezmais assez, fqët et

qu'il doit être soutenu et noléme augmenté ; tandis

qa'tls eout .d'op#nfon que 1'inflieucedu peuple doit



A

Ztre dimieaée autant, que poesibler .-et la cons-
titution qu'ils noue proposent indique ielirsdis-
pdeitfonti ; Avec ub gouverbeur=gen6i*1 wqmé
par la couronné ; svee M ' . touvèroenre loorï
aussi nommés jar la dourmme ; avec-déeluosoeile
législatifedRne lb lëglsle~ture, gén~Arale et d'ans
toutes les p~rin►~Inces dont leu membres seront
au 1181 nommée~p~t~ la couronna et l : vie,• arroc n n

- nombre fixe, nou8 n0u8 trouveroni'avec la cc Asti-

ne déteste 'pas 1a dons~tittatioiï' e ~e
qu'elle devra faire :~

e

le malheur du.
peuple, mais par ce q~~'elle tue œ
parti et par ce que. c'est utie mesure
trot ► conservatrice !

Ce sont, lai eç ejrol,' le& iqules
cau&~ s de lèur oppômtaon , aar.long-
teMa#ant que le projet de Qué.
bg~ heur fût souhnis; ils avaient ~e-
C4~i~t1 ~éce lté.d'p;f~ C ` '
COIIAtit~t1~~~ lG4I~ . 4~ ra 1Qtl .

turion la ptua conUert,atrict qui .,ail . jama~is fté
implantée dans aucun paya r*i par un goûverm-
ment conatftutionnel .

~Qtxe• 'ressort•il'de' ce~ pR~rol~~ ?
~ est que M.Dorion :avoue lui-même
cl~ il , é tait on faveur d'n*né (3onedé-
rAiiort des .deu~,C.ahadaî a~►èc - f3àoi~1=
t~é de s'uni~r ~,lu~ fard aux r'rQVi~es
Mari times.+-~.~t pourquoi ûe . pae su-
nir de suite ? A. Parce çi~ ►;'~it-Yl, c ala '
&e fait pas l R~{r1rA~ ' ~ Partît~;l t, . .

T~ reS8~2~t ~riCbTe ~u~ ~e p~~l l"Ot1

-X - Dorion disait en 1857 :

.
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93, . . .
. s' 1$i l'ünion actuelle',doit contin o« . .4'e4ieter,

elle us peut, ex ietbar ~ .qn'nvec las reprébaotmiqo
bAie ~sar la pdpelitisb,~ ,Jeiouddém qoa o'Nt
le ebnl e~rtAme juete: ► '~~;é ~}pe6;èN .161». l~nio~n►►
Fid6aie, n il ii-&prèa,belot je' , 'pr ifieerék il l'ordre
de choeee actupl 1 a rep,•éeentatloa " P : 'wr la
popnlation, et je voterais pour célt ;, ap~ès
l'arvoir t~ntE,' jç ne ~s d~ fr l' Uwtbl~ ~Det

da8,~l,t le ô .i âet 1$59. e~ `dl~am-

il

la
~ - • ~~~~i ~`a~ ~ le

mq

ë n~i trai~ é~ré•a$b e~ -

. 4 le projet d'une co~}ftdfralion laquelle lsiaoé►cait à

fil 89 cornme, eze 1e; le pouvoir de décré

cation. et au gouver~~ g~nErl'aidminiatrc~
MOU dea tratia~t . ~tublt~~r, . de¢ terres pwbltqpes ,~~

e¢ . 46 reac~p$ er + 1,p,, 4ue~, A «' 1

~ .
. id prbt

~fat Ibis âe~~- 8eae~s~etui.i Jo: luis
« p~ ~~~ i~ p~ae~trp eR e , Oo~Mtlirl~t iub

" chaqne Progia~ - atlo~ des affaires

" ter se: pro1rtit ~ cyil~r, ~i~t~a~ ~' 1~r et d'édu-

._ ,
, . , ,,~ .~ . , • . •„ ' , ~ ~ ,,

wn -ep
r

i f
~t ~~ ~~a~~ t~ f p! L'Udi4n►3•~~Tmiqi~ . f~érale

~ï9n IN, .. 1~~ 1s d~ ~ , .
del ü~~►t~e~ ~" ', ~ ~r, t, , . . q ~r. ~+~► ~► .~t

U

. df~d1, n~noe,l~lui,
«
of e~RM~r -üleqi ~► pour ; nts ; ,.* t% . ~e'~)i~ _1~i~1~it , .

dû département deJr.~d~tes et dû côtii~qer.çi ; . . .. .

4 ' 3 " 1ab1 1ô~J ll ,t~lp ,
~t "Çpw :

. . . , . ~

~~ {~twetl3~,i~ ~ ~lépaw9e du ; H~•Qaq~~,, . è,
;►iaadrer"~iu~~

~. tieûldlni ~i
1!►`ron

" 1 ' ~1a~~ü âei~ tilrü~l dé~.~~rr.7 aJt
~~ rt~d%~ ~1t

` ' nada comme le noyau *de la grandi coqfflra
,
-,



" tian des prWntts de l'Amérique du Nor►l, qv
e IIj1xppe1le,*4es uar*r .XBn oomciw ►nt: je - dois °

ainsi 1 ' O~3~ 1
tt

~1f o~ Ÿintérêt, ~

" dtre que je ~totierai pour la ruolutiont parce que
o'eet le MI - mfflm rq . .̂'a;wt lès deux provin.
ou de sortir de leurs diimcâitd• aetiaeüee . , J.

« croirqnr ltasiea de tôttèe fou provinoeii viendra
~~ e~ee le t~~." . ► -' '

Il -est donc admi$ ,~sr les ' ro,~ges
eu :k- êmes que la ConfédératLOn
est nécessaire . 'a-vono•nous be-
soin de plus que leur propre aveu ~,

Il fut uà ternpg_-- Ott
i

le, ~voit par
lee . citmions 4ue . »oue Venons de
faire .-p-- où , lee ronges étaieut'favora-
blei & la Coni'ëdécation. , M. Dorien
a avou6 g,+'ile ~,®' le - ,~vnt~ plus par ~Qe *

tte I'i~!`ârEt leur patti e'~ oppose
pas no~s~b. bieu ! li~ evotie-nous

m6fi« un de 6i~a ni Changent
8ZL,rb l~ p~

A
,

~ar~~ ' avoir' faït . justice d'a ne
foule d'objections ridicules, il nous .
reste à dire un mot d'une singulière
dispœition que 'les roug'es, cher-
chèmt à, répandre parnf - les :Caitha-
teûre .-Vot.ea pour ün b leu et pour
un rouge, d►~@âf~ oerta~uq~$ c,sbalîUrs,
donnéz une abanoé aux -deux p*rtjs .. ,



Il est bien vrai qué MMerzkows•
ki,aane un di$~. ou1w public`rprononcé
le 21 juillet dernier, à $t . ] i âainthé ,a accusé les coneervate~tt~s'~ , être les
auteura 'de ' cet argument: Nous ne
pensons pas que les conservateurs
soient cou blès sur, ce Point .• miaig
dans tous es - cas, 1 nous, n'hééitong~
pu â dire que l,argame fitr en ques-
tion est une sott iae ridicule . . C'est;
du resté, l'opinion de -iVI`.Kierzkows=
ki. lui-même, le c audid4t rot~t~e pour
lé .comité de M t. ~y1 ~cit~he . oé se-
rait manquer de . ~lo ' q e

'
a t t•il 'dit

que de voter route ét~ l~uen même
tm e ~ ~ps-- .. t nous croyons crn'1~ a par
faitement raipon .
. Dans la plMp art des comtés il ,y a

quatre candidats 'éu ir les ,rangs : un
ronge et un~ bleu pour la chambre
féd érâle~un rov~ é et un bleu ' ur
la . » chambre locale . et la votàtion~1
pour les_; doux chambres se fera en
même temps et dans le Même, en-
droit, Or comment croire qu'il so•gi
rait raisonnable de voter pour un
bleu dans mi cas et -pour:.un rouge
dans 1're ? Ce seraif voter blianc
et noir au mêm.e?rnètant .

'On reproche queslquéfois à . un
homme d'avoir changé de politi que. . . ,



4f , qu®~
aixie*vo~ dOiaç e 1 me

~.8 e
~v

~~011~• 8 ~ ,~C t~" (~ nA, ~, ~, Ga} .~ . . ~ ~1~
~ ~i nu~e , , a aUt ,~.eux .,vo-
t~ ~~ o ~ ~é é. t~ vote- .
ra
. ~ ~ , • ~ ~ ~~.
~~. , po ~tx~ ronservatsur ,

~ét .~ d~~larter ' t. co serv~te~ ' r~ u
1 à r' elxt~ t . V:pteralt une .i~l~futB
apXâs'poux. ug- r;+qug,e,. et par là a~iérr
éq~re e dé~erâit rov~è ? Voua
dix ~" ç'eg,t u~, ' homme sang
'e

,
~aeut qui ne com ' red as la

â~té® c~' , ' ote: p
p isoi~s cô me 11~. - ]~ierzko "ski :~

il
t

~~it vq ter . ~ p~~~~ our deux rougeg ou
ou~ -c~éuac bleus . UJ n . homme de

bon sens 4e dit pas ouâ f et non en
même '~e .` ' pi; sur ,1â même questio,nJ
et c, ~st ~ ► u çe qtté ferait celùi qui
v~t ~üt r~►uge sat bleu dans la xnéme .,, ;
~1è~~p~; car en . votant ~our un

Soyons Ya~g~iqfiee avait tout .

~coriser~àte .urr Il dirait :,
~ü

:,' je veux
que lo mi ~ë re soit soixtenuet 'me,ri,

in~6t ~ a`outèrait : .N
o
n e ne veux

P~ aÎ ~1 ~ié j~~rninistére soi
Ï je

., . . . ,

.
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- On veut préWnçlrè que le . gou -4
verneinent fédëral,a réelle xue~nt le
droit d'it~apose des : taxe$ diréctes .

. Examinons ~a tlestiol~ .
:~ L'airticle 91 de la coustitut' QZp ae lit. t

APPENDIC E

COLUIne suit
91 . IL sera loisible i

d la Reine, ; de l'avis ♦t du
cousente ►ment du Sénat et de la 'Chambre des
Communes, de faire des lois pour la ~pralz, l'ordre
et le bon gouvernement d a Canada, relativeectent
d tontes loi matières ne tombant pu dans lu
oatégorieé de sujets par le pr~eént acte rsclt;i{ve-
mertt assignés aux . législatures des -'p►rovinoer ;
mais, pour plu ' de Rarantie, gane toutefoio ree-
treindre .'la généralité des termes ci-haW em-
ployée dans cette section, i l ° .eçt par le présent
déclaré que [nonobstant tdute disposition con-
traire énonc4e dans le présent acte] l'autorité'
législative exclusive du parlement du Canad a
a' étend à toutes les m'atibres tombant - dans lee`
catégqepo de sujets ci-deseoui énnaiérésr uï;voir :

1 . La dette et la propriété publiques . °
2 . La réglen4enCXtion do'trAâc et du commerce.,
3 . Le' prélèvement de denitrs par .1o us modes o u

systèmes de taratiol . °
e tc., etc ., etc. , ,

Cet article s©, terz iine par ce is mots:
'Et aucune des matières bnonckes dans les os-

tégorlee de sujets "énumérés * dâne cétte * - section
ne sera M patie tomber dans la oslfégoM des
arutiérre d'unre .nalare locale ou privée aompFieee
dama l'éaum~un►tton . des a►t6qorter de sujets
eialaelvé~cten't' Resigad~ par le prélent acte aux
légielaturee des provinear ,.

, ,.
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